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Au Parlement
Parmi�les�formations�linguistiques�offertes�dans�les�cinq�langues�procédurales�(anglais,�français,�
allemand,�espagnol,�italien),�le�français�arrive�largement�en�tête�en�termes�de�fréquentation�:�33,2�%�
contre�15,3�%�pour�l’anglais,�14,7�%�pour�l’allemand,�11,7�%�pour�l’espagnol�et�9,9�%�pour�l’italien.

Parmi les quatre formations professionnelles dispensées par le Parlement européen dans les 
domaines�linguistiques,�informatiques,�financiers,�généraux,�celles�liées�à�l’apprentissage�et�au�
perfectionnement�linguistique�restent�assez�suivies�(23,8�%).�Si�la�majorité�des�apprenants�suivent�
les�cours�ouverts�à�l’ensemble�du�personnel�(3�532�en�2014),�une�partie�importante�(693)�suit�des�
formations�sur�mesure�afin�de�répondre�aux�besoins�des�services.�211�personnes�ont�suivi�des�
formations linguistiques dans la perspective d’une évolution de carrière.

Au Service européen pour l’action extérieure (SEAE)
Les compétences linguistiques – tant pour les fonctionnaires que pour les autres catégories de 
personnels�–�sont�considérées�comme�essentielles�pour�l’efficacité�des�missions�à�accomplir�et�
constituent donc un domaine prioritaire pour le SEAE. Les nominations de toutes les catégories 
de�personnel�du�SEAE�tiennent�compte�des�aptitudes�individuelles�dans�la�(ou�les)�langue(s)�de�
travail de la délégation considérée. 
Pour les fonctionnaires appelés à servir dans les délégations, des cours de langue sont proposés 
préalablement�à�l’affectation.�Outre�la�formation�linguistique,�dont�la�budgétisation�est�centralisée�
à�Bruxelles,� les�délégations�gèrent�des�dotations�budgétaires�destinées�à�des�cours�organisés�
localement, qui permettent aux fonctionnaires et au personnel recruté localement d’améliorer leur 
connaissance�de�la�(ou�des)�langue(s)�de�travail�de�la�délégation.

• Bilan du Forum des carrières de l’Europe (Secrétariat général des affaires 
européennes)

Présentation

Partant du constat d’une baisse du nombre de candidats français aux concours européens 
mais�également�des�chiffres�préoccupants�concernant�l’emploi�des�jeunes�(5�millions�de�jeunes�
Européens�sont�aujourd’hui�au�chômage�;�le�taux�de�chômage�des�15-24�ans�est�d’environ�25�%�
en�France�début�2016�;�68�%�des�lycéens�français�souhaitent�partir�étudier�à�l’étranger�;�38�%�des�
étudiants français souhaitent obtenir leur premier emploi à l’étranger), le Forum des carrières de 
l’Europe�représente�l’une�des�initiatives�phares�dans�le�cadre�de�la�stratégie�définie�conjointement�
à�l’initiative�du�Secrétariat�général�des�affaires�européennes�avec�l’ensemble�des�partenaires�du�
réseau des concours européens.

Cette initiative, mise en place pour la première fois en 2015, pilotée et coordonnée par le Secré-
tariat�général�des�affaires�européennes�afin�de�promouvoir�les�différents�métiers�et�formations�
européens et ainsi accroître l’attractivité des carrières européennes, est l’occasion de développer 
la communication autour d’un grand événement permettant de rassembler un large panel d’acteurs 
ayant la volonté d’agir en faveur de l’emploi des jeunes en Europe.

Dans ce cadre, ce Forum a réuni des jeunes, étudiants et professionnels, dont la vocation et le 
potentiel leur permettent de se projeter sur des carrières dans l’ensemble du territoire de l’Union 
européenne. Cette rencontre a été l’occasion pour le public d’échanger avec les professionnels 
des�affaires�européennes�et�ainsi�d’intégrer�à�terme�les�réseaux�existants.�Le�Forum�a�également�
vocation à permettre aux jeunes talents français d’essaimer sur l’ensemble du territoire européen 
au sein des administrations, des entreprises et de la société civile. Plus qu’une simple rencontre, 
le Forum a été l’occasion d’échanges fructueux grâce à la tenue d’une vingtaine d’ateliers et de 
neuf tables rondes autour des thématiques prioritaires dans le champ européen.
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Quelques chiffres sur le Forum des carrières de l’Europe

La première édition du Forum des carrières de l’Europe en novembre 2015 avait réuni 1 200 jeunes 
dans les locaux de la Fondation Alliance française à Paris. La seconde édition, qui s’est tenue le 3 
décembre 2016 au Conseil économique, social et environnemental, a accueilli 2 800 participants. 
Près de 2 000 personnes ont également suivi les débats en direct sur internet.

Durant l’édition 2016, les 50 stands organisés par les partenaires ont été l’occasion de rencontres 
et�d’échanges�nourris.�Au�total,�100�partenaires�publics,�privés�et�associatifs�(50�partenaires�en�
2015),�dont�40�ont�participé�au�financement�de�l’opération�(23�en�2015),�ont�contribué�à�la�réali-
sation et au succès de cet événement. Une des tables rondes a été consacrée à la francophonie 
économique et, tout au long du forum, la question de l’usage du français et du respect du multilin-
guisme en Europe a fait l’objet de larges débats.

Le bilan établi à l’issue de cette deuxième édition a permis de dégager un certain nombre de 
pistes�d’amélioration.�On�note�que�le�Forum�a�recueilli�un�indice�de�satisfaction�de�88�%�d’opinions�
positives de la part des participants.



142

d
an

s 
Le

s 
in

sT
iT

u
Ti

O
n

s 
in

Te
rn

aT
iO

n
aL

es
  ◂

II. Les actions pour  
le plurilinguisme dans  
les institutions européennes et  
les organisations internationales
Malgré le recul continu de notre langue dans les institutions européennes, tant dans la 
rédaction des documents que dans l’usage oral et la communication vers l’extérieur, le 
français reste la deuxième langue la mieux maîtrisée après l’anglais et constitue toujours 
un atout pour les fonctionnaires qui souhaitent faire une carrière dans les institutions 
(première promotion, nominations à haut niveau). Bruxelles, ville francophone, suscite 
un attrait pour le français chez les fonctionnaires, qui attendent de notre pays un effort 
particulier pour continuer de défendre le multilinguisme dans les institutions et contre-
carrer le « tout anglais ».

1. En Europe

• Propositions pour conforter la place du français dans les institutions 
européennes

Le plan d’action pour la promotion de la langue française en Europe (SGAE)

Objectif
Dans le contexte actuel de baisse de l’emploi du français dans la pratique des institutions 
européennes, il est apparu utile de mettre en place un plan d’action pour la promotion de la langue 
française. Ce plan accompagne le vade-mecum relatif au respect du multilinguisme dans les insti-
tutions européennes.

Lancé�à�l’initiative�du�Secrétariat�général�des�affaires�européennes�(SGAE)�en�lien�avec�toutes�
les administrations concernées et parties prenantes, ce plan d’action a vocation à promouvoir la 
francophonie�en�définissant�une�stratégie�partagée�par�l’ensemble�des�partenaires�publics,�privés�
et associatifs en faveur de la promotion de la langue française en Europe. 

Il est structuré autour de quelques axes forts comme le rappel aux institutions européennes et aux 
parties prenantes de leurs obligations en matière de respect du multilinguisme, le renforcement 
de notre dispositif de formation linguistique, la nécessité de favoriser le multilinguisme dans les 
carrières européennes, une meilleure sensibilisation des fonctionnaires nationaux à la question 
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du�multilinguisme,�le�maintien�d’un�effort�budgétaire�soutenu�pour�la�traduction�et�l’interprétation,�
le soutien aux réseaux constitués ou encore la mise en place de nouveaux réseaux francophones.

Mise en œuvre
À ce stade, 31 actions concrètes sont inscrites dans ce plan d’action. Celui-ci a vocation à évoluer 
en�fonction�de�la�réalisation�des�différents�projets�et�de�l’apport�de�nouvelles�propositions�de�la�part�
des partenaires ; in fine, il devrait faire l’objet d’un bilan annuel de suivi qui permettra de tenir un 
tableau�de�bord�sur�les�difficultés�éventuelles�et�les�moyens�nécessaires�à�allouer�en�cas�de�besoin.

Les actions proposées par la Représentation permanente française à Bruxelles

 -  Rappel régulier aux fonctionnaires européens et à tous nos compatriotes détachés ou mis à 
disposition�(experts�nationaux�détachés,�agents�temporaires�du�Service�européen�pour�l’action�
extérieure) du fait que le français est l’une des trois langues de travail des institutions européennes. 
La�Représentation�permanente�auprès�de�l’Union�européenne�(RPUE)�se�veut�garante�des�principes�
de défense du français et assure une vigilance de tous les instants vis-à-vis des institutions : 
elle réclame régulièrement textes et interprétation en français, refuse le vote ou ne répond pas 
sur des textes en anglais, proteste sur la base de l’article 3 du règlement 1 / 58 concernant le 
régime�linguistique�de�l’Union�européenne�(qui�stipule�que�«�Les textes adressés par les institu-
tions à un État membre ou à une personne relevant de la juridiction d’un État membre sont rédigés 
dans la langue de cet État »).

 - �Exigence�particulière�vis-à-vis�du�SEAE�dans�le�cadre�des�procédures�de�recrutement�(appels�
à�candidatures�en�plusieurs�langues�;�constitution�du�dossier�;�déroulement�de�l’entretien…).

 
 - Vigilance sur le respect du multilinguisme dans les épreuves des concours européens.

 - �Promotion�des�cours�de�français�dispensés�par�l’Alliance�française�de�Bruxelles-Europe�et�par�
le centre Millefeuille d’Avignon. Ces centres s’adressent à des hauts fonctionnaires de l’Union 
européenne�et�répondent�à�leurs�besoins�en�offrant�une�formation�linguistique�personnalisée,�
à l’instar des programmes « personnalités d’avenir » mis en place par le MEAE sur les grandes 
thématiques�où�la�France�a�de�forts�enjeux�(promotion�de�nos�politiques�et�de�notre�langue).�
Dans�le�cadre�des�formations�en�langue�française�dispensées�par�le�consortium�AEM�(conduit�
par�l’Alliance�française�de�Bruxelles-Europe)�à�tous�les�agents�des�IOA�(institutions,�organes�et�
agences)�à�Bruxelles�et�Luxembourg�(appel�d’offre�de�la�Commission�remporté�en�décembre�
2015),�la�RPUE�a�pu�établir�à�destination�des�enseignants�des�dossiers�spécifiques�explicitant�le�
positionnement�français�et�francophone�sur�des�dossiers�stratégiques�(droit�d’auteur,�partenariat�
transatlantique�de�commerce�et�d’investissement�–�TTIP…).

 -  Soutien à la mise en place d’un programme d’invitation d’experts francophones dans les institu-
tions européennes, qui a déjà donné lieu à une conférence en juin 2017 sur le thème des migra-
tions, et qui devrait se traduire prochainement par la formalisation d’un partenariat entre l’Alliance 
française�de�Bruxelles-Europe�et�la�Direction�générale�en�charge�des�ressources�humaines�de�
la Commission européenne.

 - �Soutien�de�l’action�de�la�Représentation�permanente�de�l’OIF�auprès�de�l’UE�et�des�activités�du�
Groupe�des�Ambassadeurs�francophones�(GAFB)�:�participation�aux�réunions�organisées�par�
l’OIF�(cf.�réunion�consacrée�aux�conséquences�du�«�Brexit�»�sur�l’usage�du�français�dans�les�
institutions européennes).

 - �Animation�du�Club�de�la�presse�francophone,�inauguré�par�Mme�Michaëlle�Jean,�Secrétaire�générale�
de la Francophonie, le 11 février 2016, en présence de M. Jean-Claude Juncker, Président de la 
Commission�européenne,�de�Mme�Kristalina�Georgieva,�vice-Présidente�et�de�nombreux�journa-
listes�francophones�(et�non�européens).�Un�Bureau�a�été�mis�en�place�et�l’objectif�est�d’utiliser�
ce forum pour organiser des conférences de haut niveau sur des thèmes d’actualité européens.
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 -  Soutien aux associations et aux initiatives en faveur de la francophonie, qui constituent autant 
de�relais�pour�le�débat�d’idées�et�la�diffusion�des�valeurs�francophones�:�GEM+�(Pour�une�gouver-
nance européenne multilingue), Assemblée des fonctionnaires francophones des organisations 
internationales�(AFFOI),�Association�des�Françaises�et�Français�des�institutions�communautaires�
et�européennes�(AFFCE).�

• Le Groupe des ambassadeurs francophones de Bruxelles (GAF-B)

Le�Groupe�des�ambassadeurs�francophones�de�Bruxelles�(GAF-B)�est�un�groupe�«�mixte�»�composé�
de�104�ambassadeurs�accrédités�soit�auprès�de�l’État�belge,�soit�auprès�de�l’Union�européenne�(UE),�
soit auprès des deux. Cette instance de concertation liée aux thématiques de l’agenda européen et 
du�groupe�des�pays�ACP�(Afrique,�Caraïbes�et�Pacifique)�est�présidée�par�la�représentante�perma-
nente�de�la�Roumanie�auprès�de�l’UE,�Mme�Luminiţa�Odobescu.

En�2016�et�2017,�le�GAF-B�s’est�réuni�en�séance�plénière�et�dans�le�cadre�de�groupes�de�travail�
autour des thématiques suivantes : la migration, le commerce international, les droits de l’Homme 
et la sécurité, le sommet de la Francophonie, le multilinguisme et la place du français dans les insti-
tutions européennes. Des personnalités de haut niveau de la Commission européenne, du Conseil 
de�l’Europe,�de�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie�(OIF),�des�États�et�gouvernements�
membres�de�la�Francophonie�et�tiers�ont�participé�à�des�réunions�du�GAF-B�:

 -  réunion du 22 janvier 2016 sur la « crise migratoire européenne » en présence notamment de la 
ministre des Relations internationales et de la Francophonie du Québec, Mme Christine St-Pierre 
et du directeur Migration et protection de la Commission européenne, M. Laurent Mushel ;

 -  réunion du 15 avril 2016 sur les « enjeux et positions autour de l’accord transatlantique de 
commerce�et�d’investissement�(TTIP)�»,�en�présence�de�M.�Anthony�Luzzatto�Gardner,�chef�de�la�
Mission des États-Unis auprès de l’UE, invité spécial ;

 -  réunion du 28 octobre 2016 autour de la secrétaire générale adjointe du Conseil de l’Europe, 
Mme�Gabriella�Battaini-Dragani,�qui�a�présenté�le�rapport�annuel�du�Conseil�sur�«�La�situation�
de la démocratie, des droits de l’Homme et de l’État de droit. Un impératif pour la sécurité de 
l’Europe » ;

 -  réunion du 10 novembre 2016 avec Jean-Louis Atangana, directeur de cabinet de la secrétaire 
générale de la Francophonie, en amont du sommet de la Francophonie d’Antananarivo qui s’est 
tenu les 26 et 27 novembre 2016 ;

 -  réunion du 1er juin 2017 autour du thème « Multilatéral francophone et construction européenne », 
en�présence�du�vice-Premier�ministre�et�ministre�des�Affaires�étrangères�belge,�M.�Didier�Reynders�;

 -  en outre, une réunion du groupe de travail « Diversité linguistique et culturelle » s’est tenue le 
11 avril 2017 pour évoquer la place de la langue française dans les institutions européennes en 
présence de la conseillère de la secrétaire générale de la Francophonie chargée de la langue 
française et de la diversité linguistique, Mme Imma Tor, et de la directrice de la langue française, 
de�la�culture�et�des�diversités�de�l’OIF,�Mme�Youma�Fall.

• Le Groupe des parlementaires francophones de Bruxelles

La Francophonie, par l’intermédiaire de sa représentation permanente auprès de l’Union européenne, 
entretient un réseau d’une centaine d’eurodéputés francophones appartenant à des groupes 
politiques�différents,�issus�des�17�États�membres�de�l’UE�et�de�l’OIF�ou�à�d’autres�pays�tels�que�
l’Espagne,�l’Allemagne�ou�le�Royaume-Uni.�Ce�travail�d’influence�se�traduit�par�des�rendez-vous�
bilatéraux�avec�les�parlementaires,�à�Bruxelles�et�à�Strasbourg,�qui�donnent�lieu�à�l’organisation�
d’événements institutionnels dans l’enceinte du Parlement européen ou avec son soutien.
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 -  Un entretien entre la secrétaire générale de la Francophonie, Mme Michaëlle�Jean,�et�le�président�
du Parlement européen, M. Antonio Tajani, a ainsi eu lieu le 8 mars 2017.

 -  À l’occasion de la Journée internationale des droits des femmes, sur l’invitation de Mme Cécile 
Kashetu�Kyenge,�eurodéputée�italienne,�la�secrétaire�générale�de�la�Francophonie�a�ouvert�la�
conférence « Diaspora au féminin : l’engagement des femmes issues de l’immigration » qui s’est 
tenue au Parlement européen.

 -  Sur l’invitation de Mme�Vilija�Blinkevičiūtė,�eurodéputée�lituanienne,�présidente�de�la�commission�
«�Droits�de�la�femme�et�égalité�des�genres�»�(FEMM),�la�secrétaire�générale�de�la�Francophonie�
est également intervenue à l’occasion de la conférence interparlementaire « Autonomisation des 
femmes : agissons ensemble », le 8 mars 2017, au Parlement européen.

 -  Avec le soutien de Mme�Cécile�Kashetu�Kyenge,�eurodéputée,�une�exposition�de�photographies�de�
l’Agence France Presse sur la crise migratoire s’est tenue du 3 mai au 21 juillet 2017 au palais 
des�Beaux-Arts�de�Bruxelles.

2. Les programmes de formation de l’Organisation 
internationale de la Francophonie destinés aux 
fonctionnaires internationaux

Les�Initiatives�francophones�nationales�et�d’établissements�(IFN�et�IFE) mises�en�œuvre�par�l’OIF�
portent sur le renforcement des compétences langagières professionnelles en français et sur le 
développement de l’expertise francophone des fonctionnaires, cadres et experts de la fonction 
publique,�en�charge�de�dossiers�européens�et/ou�internationaux�des�États�partenaires�de�l’OIF.

Après deux appels à projets lancés en 2015, 17 pays sont accompagnés dans le cadre d’IFN sur les 
périodes�2015-2018�et�2016-2018.�Par�ailleurs,�trois�Initiatives�francophones�d’établissement�(IFE)�
sont�mises�en�œuvre�à�l’académie�diplomatique�de�Vienne�(Autriche),�à�l’École�nationale�d’admi-
nistration�(ENA,�France)�et�à�l’Institut�européen�d’administration�publique�de�Maastricht�(EIPA/
IEAP�–�Pays-Bas).�À�travers�ce�double�dispositif�(IFN�et�IFE)�sont�ciblés,�en�formation�initiale,�les�
futurs diplomates et fonctionnaires nationaux et internationaux des États de la Francophonie et, 
en formation continue, les fonctionnaires, cadres et experts en activité.

Les IFN et IFE permettent de développer chez les agents des fonctions publiques cibles, au-delà 
de la simple maîtrise du français, une expertise francophone, et favorisent le partage d’expérience 
entre�pays�(cf.�le�séminaire�qui�s’est�tenu�du�19�au�21�juin�2017�à�Bratislava�:�Retour d’expérience 
slovaque d’une aventure pas comme les autres : six mois dans le siège de la présidence du Conseil 
de l’Union européenne (https://www.francophonie.org/Seminaire-regional-sur-la-47970.html).

Grâce�à�une�forte�appropriation�par�les�États�de�ces�programmes,�les�IFN�et�IFE�devraient�permettre�
d’améliorer,�d’ici�la�fin�2018,�les�compétences�professionnelles�en�français�d’environ�3�000�fonction-
naires, diplomates, personnalités politiques et journalistes accrédités, et de 112 futurs diplomates 
et fonctionnaires.

Des outils de formation et auto-formation sont par ailleurs développés et produits pour les sites 
Apprendre et Enseigner avec TV5 Monde grâce aux collections Français des relations internationales 
(http://apprendre.tv5monde.com/fr/niveaux/b1-intermediaire?tid=430-francais-des-relations-in-
ternationales) et Mieux se comprendre�(http://apprendre.tv5monde.com/fr/niveaux/b1-interme-
diaire?tid=437-quest-ce-que-la-communication). Un diplôme de français professionnel « relations 
internationales », destiné à valoriser les compétences acquises, est actuellement développé par 
le centre de langue française de la Chambre de commerce et d’industrie de Paris Île-de-France en 
coopération�avec�l’académie�diplomatique�de�Vienne�et�avec�le�soutien�de�l’OIF.
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• Le programme de renforcement du français dans les organisations 
internationales africaines

Ce programme permet, depuis plusieurs années, aux hauts responsables et agents de ces organi-
sations�(Union�africaine,�Communauté�économique�des�États�de�l’Afrique�de�l’Ouest,�Cour�africaine�
des�droits�de�l’Homme…)�de�bénéficier�de�formations�en�et�au�français.�En�2017,�258�participants�
ont�suivi�les�formations�linguistiques�(niveaux�A1�à�B2)�tandis�que�61�agents�et�hauts�responsables�
francophones ont assisté à des formations techniques et professionnalisantes. L’objectif de ce 
programme est de promouvoir l’utilisation du français dans les pratiques professionnelles des 
agents évoluant dans un environnement plurilingue – comme celui des organisations internatio-
nales – par la mise en valeur de l’expertise francophone et par un accès facilité à des formations 
en français de qualité.

Par ailleurs, la plateforme d’apprentissage hybride consacrée au français des relations internatio-
nales,�développée�par�l’Alliance�française�d’Arusha�en�lien�avec�l’OIF�afin�de�répondre�aux�besoins�
des organisations internationales africaines, devrait migrer vers un nouveau support, qui permettra 
d’en�optimiser�les�fonctionnalités�et�de�faciliter�une�diffusion�plus�large�de�l’outil.

• Le Réseau francophone de traducteurs et interprètes de conférence 
(REFTIC)

En�2017,�l’OIF�poursuit�sa�coopération�avec�les�organisations�régionales�et�internationales�dans�
le�champ�de�la�traduction�et�de�l’interprétation.�Dans�ce�cadre,�l’OIF�met�à�disposition�de�ces�
organisations une médiation linguistique de qualité au travers du Réseau francophone de traduc-
teurs et interprètes de conférence (REFTIC).�Composé�de�65�membres�accrédités,� le�REFTIC�
anime�des�ateliers�de�formation�et�d’accréditation�au�bénéfice�de�professionnels�indépendants�
afin�qu’ils�puissent�exercer�auprès�des�organisations�régionales�et�internationales�et�faire�vivre�le�
multilinguisme au travers de la promotion de l’usage du français, dans les instances internatio-
nales. En 2017, trois ateliers qui ont eu pour thème l’interprétation et la traduction de conférence 
ont�rassemblé�une�trentaine�de�professionnels,�à�l’Union�africaine�(Addis-Abeba)�et�à�l’académie�
diplomatique�du�Vietnam�(Hanoï).

De�plus,�afin�d’assurer�le�renouvellement�de�ces�professions,�l’OIF�soutient�les�filières�de�traduction�
et�d’interprétation�de�l’École�supérieure�de�traducteurs�et�interprètes�(Cameroun)�et�de�l’université�
Gaston�Berger�(Sénégal).

Sur 14 jeunes francophones d’Afrique sélectionnés par un jury du REFTIC en 2014 pour suivre des 
études de master en traduction et interprétation, 6 d’entre eux étaient en poste en 2017 dans des 
administrations�nationales�et�internationales,�les�8�autres�terminant�leur�cursus�avant�que�l’OIF�ne�
les soutienne dans leur insertion professionnelle.

Enfin,�l’OIF�(direction�Langue�française,�culture�et�diversités�–�Paris�–�et�centre�régional�francophone�
pour l’Asie du Sud-Est – Ho Chi Min Ville) a développé en 2016, avec l’expertise de spécialistes en 
français langue étrangère vietnamiens, un ensemble de ressources en ligne libres et gratuites sur 
la plate-forme : http://fad-fle.net. Ce projet répond à la nécessité de mettre en place des outils 
d’auto-formation innovants et de qualité dans un contexte d’apprentissage sans cesse en évolution. 
Fad-fle.net�s’adresse�à�des�locuteurs�francophones�de�niveau�B1/B2,�de�tous�âges�et�professions,�
qui évoluent dans un environnement non francophone et souhaitent améliorer leur compétence orale.
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III. La normalisation dans  
le domaine des langues :  
enjeux internationaux
La normalisation dans le domaine des langues est omniprésente : de très nombreuses 
normes nous permettent aujourd’hui d’utiliser et de manipuler les langues au quotidien ; 
elles rendent accessibles les caractères que nous utilisons à travers les différentes inter-
faces de saisie qui existent ; elles permettent de nous assurer que les messages que 
nous envoyons peuvent être lus correctement par leur destinataire, quels que soient la 
langue ou les matériels utilisés.

Mais la normalisation est aussi un enjeu stratégique et politique : s’assurer que les 
normes, nationales, communautaires ou internationales, sont disponibles en français, 
c’est mettre à disposition des professionnels le vocabulaire technique et une méthodo-
logie indispensables pour l’exécution de leur métier.

Dans le domaine de la normalisation et des langues, l’actualité est marquée cette année 
par la concrétisation d’un chantier national à forte visibilité : la préparation d’une norme 
française de claviers informatiques.

1.  Le français, langue officielle des instances 
internationales de normalisation

Le français reste, avec l’anglais et le russe, l’une des trois langues officielles de l’ISO, l’orga-
nisme international chargé de la normalisation ; il est également, avec l’anglais, l’une des 
deux langues officielles de l’IEC, le comité international des normes électrotechniques. Au 
niveau européen, c’est également la langue de travail du CEN (Comité européen de norma-
lisation) et du CENELEC (Comité européen de normalisation en électronique et en électro-
technique), avec l’anglais et l’allemand.

Les dernières années ont cependant vu la montée de nouveaux acteurs. La Chine, notamment, 
poursuit�sa�rapide�progression�entamée�dans�les�années�2000�en�termes�de�responsabilité�à�l’ISO�
et à l’IEC. Mais c’est l’espagnol qui s’impose de plus en plus, supplantant parfois le russe dans les 
documents�de�communication�non�officiels.�De�manière�générale,�il�y�a�une�prise�de�conscience�du�
fait�que�la�publication�des�documents�de�communication�en�d’autres�langues�que�l’anglais�(français�
bien sûr, mais aussi espagnol et arabe) facilite la sensibilisation à la normalisation internationale 
des�administrations�et�milieux�d’affaires�des�pays�émergents�et�en�développement.

Le statut du français a cependant récemment fait l’objet de remises en cause à la Commission inter-
nationale�électrotechnique�(IEC),�avec�le�risque�qu’une�modification�des�règles�dans�cette�instance�
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ne soit ensuite adoptée dans les autres. Le débat se concentre sur les périodes de traduction, à 
qui certains reprochent de ralentir le processus de normalisation. À l’IEC, la période dévolue à la 
traduction avant l’enquête est ainsi passée de 8 à 6 semaines. En réaction à cette tendance, le 
Groupe�de�travail�permanent�(GTP)�du�Comité�de�coordination�et�de�pilotage�de�la�normalisation�
de�l’Association�française�de�normalisation�(AFNOR�-�CCPN)�travaille�actuellement�à�établir�une�
stratégie de défense de la langue française, visant notamment à sensibiliser à la valeur ajoutée de la 
traduction.�Les�représentants�des�pouvoirs�publics�au�GTP�sont�activement�impliqués�dans�ce�travail.

2. Influence de l’expertise française dans les instances 
internationales et européennes

La France est l’un des six membres permanents des instances de gouvernance politiques et 
techniques�de�l’ISO�et�de�l’IEC.

Gouvernance politique Gouvernance technique

Conseil de l’ISO Conseil de direction  
de l’IEC

Bureau de gestion 
technique (TMB) de l’ISO

Bureau de gestion de la 
normalisation (SMB) de l’IEC

Afrique du Sud
Allemagne
Macédoine
Arménie
Brésil
Chine
Croatie
Equateur
Espagne
États-Unis
France
Inde
Japon
Malaisie
Rép. tchèque
Royaume-Uni
Singapour
Suède
Suisse
Turquie

Afrique du Sud
Allemagne
Autriche
Canada
Chine
Corée du Sud
États-Unis
France
Italie
Japon
Mexique
Pays-Bas
Royaume-Uni
Singapour 
Suède

Afrique du Sud
Allemagne
Australie
Brésil
Chine
Corée du Sud
États-Unis
Finlande
France
Japon
Malaisie
Royaume-Uni
Russie
Suède
Suisse

Allemagne
Australie
Canada
Chine
Corée du Sud
Espagne
États-Unis
France 
Inde
Italie
Japon
Mexique
Pays-Bas
Royaume-Uni
Suède

Les membres permanents des instances de gouvernance sont en gras.

Au�niveau�européen,� la�gouvernance�politique�du�Comité�européen�de�normalisation�(CEN)�et�
du�Comité�européen�de�normalisation�en�électronique�et�en�électrotechnique�(CENELEC)�est�
assurée�par� leurs�conseils�d’administration�(CA)�respectifs,�dont� le�nombre�de�membres�a�été�
ramené�à�13�depuis�2014�(auparavant,�tous�les�membres�du�CEN�et�du�CENELEC�y�siégeaient).�La�
France�fait�partie�des�4�membres�permanents�de�chacun�de�ces�CA�(avec�l’Allemagne,�l’Italie�et�le�
Royaume-Uni), et siège également, avec les 33 autres membres du CEN et du CENELEC, aux deux 
Bureaux�techniques�(BT),�en�charge�de�la�gouvernance�technique.�Par�ailleurs,�le�président�du�CEN,�
qui�a�pris�ses�fonctions�le�1er�janvier�2017,�est�un�Français,�M.�Vincent�Laflèche.

La France est également très active dans les travaux des instances de normalisation internationale 
et�européenne.�Au�niveau�de�l’ISO,�elle�occupe�10�%�des�secrétariats�de�comités�techniques�et�de�
sous-comités�et�anime�près�de�10�%�des�groupes�de�travail.�En�2016,�elle�n’a�perdu�aucune�responsa-
bilité�et�a�obtenu�un�nouveau�secrétariat�de�comité�technique�(ISO/PC�310�sur�les�voitures�d’enfant)�
et�quatre�secrétariats�de�sous-comité�(ISO/TC�269/SC�1�et�3�sur�l’infrastructure�et�le�matériel�
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roulant�des�applications�ferroviaires�;�ISO/TC�20/SC�18�Aéronautique�et�espace�–�Matériaux�;�
ISO/TC�92/SC�3�Dangers�pour�les�personnes�et�l’environnement�dus�au�feu).�Cela�fait�d’elle�le�
quatrième membre le plus actif, derrière les États-Unis, l’Allemagne et le Japon.

À�l’IEC,�la�France�assure�14�%�des�secrétariats�de�comités�techniques�et�sous-comités�(deuxième�
rang�mondial�derrière�l’Allemagne)�et�11�%�des�présidences�(troisième�rang�mondial�derrière�l’Alle-
magne et les États-Unis).

Au�niveau�européen,�la�France�garde�sa�deuxième�place�au�CEN�(derrière�l’Allemagne)�en�nombre�
de secrétariats de comités techniques et sous-comités, ainsi qu’en nombre d’animations de groupes 
de�travail�(elle�assure�21�%�des�secrétariats�et�18�%�des�groupes�de�travail).�En�2016,�elle�a�obtenu�
la création et le secrétariat de deux nouvelles structures : le CEN/TC 451 sur les forages d’eau et 
de géothermie et le CEN/CLC/JTC 9 sur le plan de mesurage de l’énergie pour les organisations. 
Au CENELEC, elle est troisième, derrière l’Allemagne et le Royaume-Uni, en nombre de secréta-
riats�(17�%�du�total).

réparTiTiOn des respOnsabiLiTés de seCréTariaTs de COMiTés TeChniques eT sOus-COMiTés 

fin 2016 - pays les plus actifs

À�l’IEC,�la�France�assure�14�%�des�secrétariats�de�comités�techniques�et�sous-comités�(deuxième�
rang�mondial�derrière�l’Allemagne)�et�11�%�des�présidences�(troisième�rang�mondial�derrière�l’Alle-
magne et les États-Unis).

Au�niveau�européen,�la�France�garde�sa�deuxième�place�au�CEN�(derrière�l’Allemagne)�en�nombre�
de secrétariats de comités techniques et sous-comités, ainsi qu’en nombre d’animations de groupes 
de�travail�(elle�assure�21�%�des�secrétariats�et�18�%�des�groupes�de�travail).�En�2016,�elle�a�obtenu�
la création et le secrétariat de deux nouvelles structures : le CEN/TC 451 sur les forages d’eau et 
de géothermie et le CEN/CLC/JTC 9 sur le plan de mesurage de l’énergie pour les organisations. 
Au CENELEC, elle est troisième, derrière l’Allemagne et le Royaume-Uni, en nombre de secréta-
riats�(17�%�du�total).

3. Renforcement de la participation des pays 
francophones à la normalisation

Le maintien de la place du français dans la normalisation internationale ne dépend pas 
seulement de l’influence de la France mais aussi de l’accroissement de la participation de 
tous les pays francophones. L’AFNOR a des liens importants avec les pays francophones en 
développement ; elle participe ainsi chaque année à l’assemblée générale de l’ORAN/ARSO 
(Organisation régionale africaine de normalisation) et s’implique dans des activités visant à 
développer et à renforcer les systèmes de normalisation de ces pays.

17 %

14 %

10 %

10 %

9 %

9 %

31 %

Allemagne

États-Unis

Japon

France

Royaume-Uni

Chine

Autres pays
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En�2016,�l’AFNOR�a�ainsi�contribué,�au�côté�notamment�de�l’ORAN/ARSO�et�du�SIDA�(l’agence�
suédoise pour l’aide au développement), à l’organisation de deux visites d’étude à Paris de déléga-
tions de pays d’Afrique francophone, ce qui représente environ 45 employés d’instituts de norma-
lisation�africains�formés.�Elle�participe�également�au�programme�de�mentorat�(mentoring)�de�l’IEC�
pour former les organismes de normalisation de la Côte d’Ivoire et de la République démocratique 
du�Congo�à�la�normalisation�des�électrotechnologies,�afin�qu’ils�puissent�à�terme�devenir�membres�
à�part�entière�de�l’IEC.�Du�côté�de�l’ISO,�l’AFNOR�contribue�au�programme�«�ISO�MENA�Star�»�dans�
la zone méditerranéenne, et notamment au Maghreb, qui vise à renforcer les capacités institu-
tionnelles des organismes nationaux de normalisation et à déployer des normes concernant le 
développement�durable�(eau,�énergie,�cycle�de�vie�des�produits).

L’AFNOR�reste�surtout�très�impliquée�dans�les�activités�du�RNF1. Le RNF conduit actuellement 
plusieurs�projets,�en�coopération�avec�l’OIF2,�l’ISO�ou�encore�des�universités�francophones�(université�
de�Laval,�Bordeaux�INP�Aquitaine…),�afin�de�renforcer�l’implication�des�pays�francophones�et�de�
leurs�acteurs�économiques�dans�le�domaine�de�la�normalisation�(avec�par�exemple�les�projets�
« Femmes, jeunes et normalisation » et « Enseignement de la normalisation »), ainsi qu’à favoriser 
l’utilisation�des�normes�internationales�dans�ces�pays�(on�peut�citer�notamment�les�projets�«�Des�
normes pour un tourisme durable en Afrique » et « Soutien à la maîtrise des normes de l’économie 
verte et de la responsabilité sociétale »)3.

Le�réseau�est�également�mis�à�profit�pour�favoriser�la�participation�des�pays�francophones�à�des�
travaux de normalisation présentant un intérêt particulier pour eux. En 2016, le RNF a ainsi alerté 
ses�membres�sur�la�création�de�l’ISO/PC�305�sur�les�systèmes�sanitaires�durables�sans�égoûts�;�
la�participation�de�pays�en�développement�a�été�jugée�cruciale�afin�d’éviter�que�soient�privilégiées�
des�solutions�technologiques�inadaptées�à�leur�besoin.�Grâce�au�travail�de�mobilisation�dans�lequel�
l’AFNOR�s’est�impliquée,�le�PC�305�est�devenu�le�deuxième�comité�de�l’ISO�avec�le�plus�grand�
nombre�de�pays�africains�participants�(derrière�l’ISO/TC�34�Produits�alimentaires)�;�cela�a�également�
permis d’avoir une version traduite en français dès les premiers stades de développement du projet.

4. Indicateurs statistiques sur la présence du français dans 
les normes internationales

La�section�suivante�présente�le�nombre�et�le�taux�de�normes�publiées�en�français�(flux�et�stocks�de�
normes)�selon�les�données�de�l’ISO,�avec�et�hors�secteur�informatique.�Ces�données�permettent�
de se faire une bonne idée de la place du français dans les normes.

Documents�normatifs�publiés�en�2016�(flux)�:
 -  Total : 1380 documents normatifs dont 637 documents normatifs bilingues anglais/français soit 
46,2�%�en�français�;

 - �Hors� informatique�(JTC1�et�TC184/SC4)�:�1180�documents�dont�633�documents�normatifs�
bilingues�anglais/français�soit�53,6�%�en�français.

Collection�(stock�de�documents�normatifs)�au�31�décembre�2016�:
 - 61,8�%�des�documents�normatifs�en�français�;
 - Hors�informatique�(JTC�1�et�TC�184/SC�4)�:�68,8�%�des�documents�normatifs�en�français.

1� �RNF�:�Réseau�Normalisation�et�Francophonie�:�http://www.associationrnf.org/,�dont�l’AFNOR�est�membre�fondateur,�
aux�côtés�du�BNQ�(Bureau�de�normalisation�du�Québec),�du�CCN�(Conseil�canadien�des�normes)�et�de�l’IFDD�(Institut�
français pour le développement durable)

2� OIF�:�Organisation�internationale�de�la�Francophonie

3� Pour�plus�de�détails,�voir�le�site�du�RNF�:�http://www.associationrnf.org/?page_id=11953
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Normes publiées en 2015 (flux) 2014 2015 2016 Évolution 2015-2016

Total 34,70�% 39,90�% 46,20�% +6,3 %

Hors�informatique�(JTC1�et�TC�184/SC4) 48,90�% 49,10�% 53,60�% +4,5 %

Catalogue ISO 2014 2015 2016 Évolution 2015-2016

Total 64,60�% 62,30�% 61,80�% -0,5 %

Hors�informatique�(JTC1�et�TC�184/SC4) 74,40�% 72,70�% 68,80�% -3,9 %

Nous�constatons�que,�par�rapport�à�2015,�plus�de�normes�sont�produites�en�français�(+�6,3%),�
au niveau international, ce qui permet presque d’enrayer la baisse régulière de la part de normes 
disponibles�en�français�dans�la�collection�ISO�de�normes�internationales,�qui�ne�baisse�que�de�
0,5�%�en�2016.

5. Point sur la future norme française de claviers

La disposition du clavier dite « azerty », qui tire son nom des six premières touches alphabétiques 
du clavier, est une variante de la disposition « qwerty », mondialement répandue et brevetée en 
1868 pour les machines à écrire, car elle évitait les risques de blocage des marteaux de frappe 
de�la�machine.�Bien�que�la�disposition�«�azerty�»�du�clavier�ne�soit�utilisée�qu’en�France�et�partiel-
lement�en�Belgique,�elle�n’a�fait�l’objet�d’aucun�travail�de�normalisation.

La�délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France�–�DGLFLF�du�ministère�de�
la�Culture�avait�été�interpellée�à�plusieurs�reprises�sur�la�difficulté�de�réaliser�les�caractères�du�
français�à�partir�des�claviers�existants�sur�le�marché�français�(cette�question�ayant�été�par�ailleurs�
traitée depuis longtemps par plusieurs partenaires francophones, particulièrement le Canada). Elle 
a publié en janvier 2016 une liste exhaustive des caractères utilisés en français, et dans les langues 
régionales de France, absents de notre clavier1.

Le projet de normalisation d’un clavier français a débuté en novembre 2015 au sein de 
l’AFNOR, avec pour objectif d’améliorer, sans le bouleverser, le clavier « azerty » existant, pour 
faciliter la saisie de l’ensemble des caractères de la langue française, mais aussi ceux utilisés 
pour les langues régionales de France ainsi que ceux des principales langues européennes.

La création d’un groupe de travail sur les claviers a été actée par la réunion plénière de la Commission 
de normalisation consacrée aux interfaces utilisateurs en novembre 2015. Ce groupe de travail est 
composé�de�plusieurs�acteurs�industriels�(dont�Orange�et�Cherry),�de�représentants�des�utilisateurs�
(associations�BÉPO,�mon.nom.accentué),�du�monde�de�la�recherche�(université�Aalto�de�Finlande)�
ainsi�que�d’un�représentant�du�ministère�de�la�Culture�(DGLFLF).

Les travaux de ce groupe de travail ont permis d’aboutir à un projet de norme française de 
clavier qui a été présenté pour une enquête publique du 7 juin au 9 juillet 2016. Le projet de 
norme�française�de�clavier,�qui�portera�le�nom�«�NF�Z71-300�»,�selon�la�nomenclature�AFNOR,�
inclut notamment les préconisations suivantes :
 - �La�liste�des�caractères�alphabétiques�et�quasi-alphabétiques,�des�chiffres�et�symboles,�
des lettres grecques, des signes typographiques, des symboles monétaires et des signes 
diacritiques qui devront obligatoirement être pris en charge par les claviers normalisés.

1� �«�Vers�une�norme�française�pour�les�claviers�informatiques�?�»�http://www.culturecommunication.gouv.fr/content/
download/132976/1439046/version/1/file/Rep%C3�%A8re_claviers_enligne.pdf
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 - �La�disposition�de�clavier�de�type�«�Azerty�»�(option�A�de�la�norme�NF�Z71-300)�ainsi�que�
les�règles�relatives�à�la�gravure�(impression�et�fabrication)�de�cette�disposition�de�clavier.�
Cette�disposition�correspond�au�clavier�existant�tout�en�simplifiant�la�saisie�des�caractères�
du français, des langues régionales et des autres langues à alphabet latin présentes sur 
le�territoire�européen�(tel�que�l’eszett�allemand�«�ß�»).�Les�principaux�changements�pour�
l’usager portent sur la saisie des caractères accentués qui s’en trouve facilitée, et de la 
ponctuation�(il�n’est�plus�nécessaire�de�recourir�à�la�touche�majuscule�pour�obtenir�le�point).

 - �La�disposition�de�clavier�de�type�«�Bépo�»�(option�B�de�la�norme�NF�Z71-300)�ainsi�que�les�
règles�relatives�à�la�gravure�(impression�et�fabrication)�de�cette�disposition�de�clavier.�Cette�
disposition procure une ergonomie et une vitesse de frappe maximale pour la saisie du 
français. Cette disposition de clavier, qui existe déjà depuis plusieurs années, est plébis-
citée par ses usagers et a été améliorée dans le cadre des travaux du groupe de travail.

 -  Des critères de choix permettant de guider l’usager pour choisir la disposition qui lui 
conviendra le mieux.

 -  Des recommandations pour la conception de claviers personnalisés.

 -  Des explications détaillées sur la méthodologie retenue par le groupe de travail pour aboutir 
aux�deux�dispositions�«�azerty�»�et�«�Bépo�».

prOjeT de nOrMe nf Z61-300 - graVure de La dispOsiTiOn aZerTy

prOjeT de nOrMe nf Z61-300 - graVure de La dispOsiTiOn bépO
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L’ouverture de l’enquête publique au mois de juin 2017 a été fortement relayée par les médias, tant 
par la presse écrite que dans le domaine audiovisuel. Plusieurs centaines d’articles ont notamment 
été recensés dans la presse nationale et le projet a été présenté à plusieurs reprises sur les chaines 
de télévision nationales notamment lors des journaux télévisés du soir. 

La participation des usagers à cette enquête publique a par conséquent été d’un niveau sans 
précédent�pour�une�enquête�sur�un�projet�normatif�national.�L’AFNOR�a�en�effet�reçu�3�724�commen-
taires sur le projet dans le cadre de cette enquête publique, ce qui montre à nouveau l’intérêt des 
Français pour ce sujet. L’organisme français de normalisation a par conséquent dû proposer une 
méthodologie inédite pour procéder au dépouillement de ces très nombreux commentaires.

Ce sera ensuite au tour des industriels de mettre en œuvre cette norme, tant dans les pilotes des 
claviers que dans les claviers eux-mêmes, sur la base du volontariat. Les constructeurs commer-
cialiseront progressivement ce clavier, à mesure du renouvellement du parc informatique. La 
commande�publique�pourrait�avoir�un�effet�entraînant�sur�la�distribution�de�claviers�conformes�à�
la norme française.

Les usagers auront quant à eux le choix de conserver leur matériel ou, dans le cas d’un changement 
de matériel, d’opter pour un clavier azerty « amélioré » ou de choisir la disposition ergonomique 
«�Bépo�»�pour�davantage�de�performance.�Cette�norme�est�donc�un�réel�progrès�pour�le�consom-
mateur, tant en termes de choix qu’en termes de qualité.

6. Vers une future norme internationale pour les claviers 
virtuels

De plus en plus d’usagers sont confrontés au quotidien à de nouveaux types de claviers, 
qui n’ont pas d’existence physique : les claviers dits « virtuels », c’est-à-dire les claviers qui 
s’appuient sur des composants logiciels pour permettre à l’utilisateur de saisir des carac-
tères. Ces derniers sont devenus incontournables sur les tablettes et les téléphones mais 
on les retrouve également sur les télévisions, les bornes interactives, kiosques et guichets 
automatiques, ou encore, dans le domaine de l’éducation, sur les tableaux blancs interactifs.

La normalisation internationale, et plus précisément le Comité de normalisation international 
consacré�aux�interfaces�utilisateurs�(ISO�CEI�JTC�1/�SC�35)�s’est�penché�sur�la�question�et�a�entériné�
un nouveau projet sur ce thème en 2016. Porté par la France, ce projet de norme internationale a 
pour objectif de déterminer des critères de qualité minimaux propres aux claviers virtuels, tels que :
 -  l’accessibilité des claviers virtuels aux personnes en situation de handicap ;
 -  la prise en compte facile et ergonomique de tous les caractères de la langue pour laquelle le 
clavier virtuel a été conçu ;

 -  le fonctionnement des interfaces permettant d’accéder aux caractères diacritiques tels que les 
lettres accentuées en français ;

 - �la�prise�en�compte�des�contextes�spécifiques�pour�lequel�le�clavier�virtuel�est�sollicité�(l’accès�
au�symbole�@�devant�être�facilité�par�exemple�lorsque�l’utilisateur�remplit�un�champ�d’adresse�
électronique) ;

 -  les couleurs et la taille minimale et maximale des touches sur un clavier virtuel ;
 -  la possibilité de passer rapidement d’une disposition linguistique de clavier à une autre au moyen 

d’une interface standardisée et facilement repérable et accessible ;
 - la possibilité de masquer ou de redimensionner le clavier virtuel sur un écran tactile ;
 -  le fonctionnement de l’assistance de frappe, et notamment la possibilité d’accéder aux diction-
naires de termes enregistrés, ou de désactiver les dispositifs de correction ou de suggestion 
automatiques de termes ;
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 - la possibilité pour les usagers de paramétrer une disposition de clavier personnalisée.

Ces sujets et bien d’autres encore seront traités dans le cadre de ce projet normatif autour duquel 
la�Délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France�(DGLFLF)�et�la�société�Orange�
France participent activement en tant que principaux rédacteurs, aux côtés des autres participants 
internationaux.

La norme internationale sur les claviers virtuels pourrait entrer en vigueur en 2018 ou en 2019, 
selon l’avancée des travaux ; elle pourrait donner lieu à une future norme française qui adapterait 
et compléterait la norme internationale aux besoins du marché national.





La promotion  
du français et  
de la francophonie 
dans le monde



Le modèle français de diplomatie culturelle et d’influence est 

historiquement indexé sur la langue, vecteur de rayonne ment 

et d’échanges. Dans la mondialisation, la France continue 

d’avoir une voix à faire entendre, en partage avec la commu-

nauté francophone.

La francophonie, en expansion constante, sur les cinq conti-

nents, montre en effet une vitalité et un potentiel exceptionnels. 

La France y tient un rôle prépondérant, qui offre des atouts 

mais appelle aussi des engagements de solidarité et de coopé-

ration ; la question du français, inscrite dans la complexité 

du multilinguisme, fait partie des conditions fondamentales 

du développement, dans l’accès à l’éducation et à la culture.

Il a paru important, dans cette édition du Rapport au Parlement, 

d’illustrer la complémentarité des acteurs de la francophonie, 

grâce aux contributions du ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères, de France Médias Monde et de l’Organisation 

internationale de la Francophonie, notamment, complétées 

par des éléments d’information sur les enjeux de la formation 

au français en Afrique.
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I. L’action du ministère 
de l’Europe et des Affaires 
étrangères

1. La promotion de la langue française et le soutien à son 
enseignement, composantes majeures de la diplomatie 
d’influence française 

La politique conduite par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) a d’abord 
une dimension bilatérale. Il s’agit de développer :
 -    une activité directe d’enseignement grâce au réseau français qui est le premier réseau 
culturel et scolaire du monde ;

 -   une coopération avec les autorités locales ou avec les institutions nationales pour développer 
le français dans les systèmes éducatifs locaux ;

 -  à cela s’ajoute le soutien aux structures, instances et opérateurs de la Francophonie 
institutionnelle, principalement l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et, 
parmi ses opérateurs, l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF), qui compte 850 
institutions membres réparties dans 111 pays.

Au sein du MEAE, la Direction générale de la mondialisation, de la culture, de l’enseignement et 
du�développement�international�(DGM)�définit�et�met�en�œuvre,�en�liaison�avec�les�administra-
tions concernées et en partenariat avec l’ensemble des organisations internationales et acteurs 
concernés, l’action de la France relative aux enjeux globaux, au développement durable, à la coopé-
ration�internationale,�à�la�politique�d’influence�et�aux�grandes�politiques�sectorielles,�notamment�
dans le cadre des enceintes multilatérales.

La�Direction�de�la�culture,�de�l’enseignement,�de�la�recherche�et�du�réseau�(DCERR)�pilote�en�son�
sein�les�politiques�de�rayonnement�et�d’influence�de�la�France�dans�les�domaines�de�la�culture,�de�
l’enseignement supérieur, de la recherche, de l’enseignement et de la francophonie. Ses missions 
principales sont de :
 - �développer�les�vecteurs�d’influence�dans�les�domaines�audiovisuels�(avec�notamment�de�grands�
médias internationaux tels que TV5, France 24, RFI), éducatifs et culturels et renforcer la présence 
française�dans�les�grands�débats�mondiaux�(sous-direction�de�la�Culture�et�des�Médias)�;

 -  élaborer et assurer la mise en œuvre et le suivi des programmes de coopération relatifs à l’ensei-
gnement�supérieur,�la�formation�professionnelle�diplômante�et�la�recherche�(sous-direction�de�
l’Enseignement supérieur et de la Recherche) ;

 -  assurer le pilotage stratégique et l’animation du réseau de coopération et d’action culturelle,  
coordonner les activités de ce réseau avec les directions sectorielles et en lien avec les direc-
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tions�géographiques�conformément�aux�priorités�politiques�définies�par�le�MEAE�(sous-direction�
du Réseau de coopération et d’action culturelle) ;

 - �définir�des�stratégies�de�promotion�de�la�langue�française�et�accompagner�le�développement�
de�l’enseignement�français�et�de�la�coopération�éducative�à�l’étranger�(mission�de�la�Langue�
française et de l’Éducation).

La promotion du français dans les organisations internationales et au sein de l’Union 
européenne
Le�MEAE�soutient�le�programme�de�l’OIF�«�Le�français�dans�les�relations�internationales�»�
à destination des fonctionnaires en charge des dossiers européens. La France est aussi 
engagée pour la promotion de la langue française et le renforcement du multilinguisme dans 
les institutions, organes et agences européennes. 
En�octobre�2016,�deux�documents�ont�été�diffusés�:�la�note�de�la�ministre�de�la�Fonction�
publique et du secrétaire d’État au Développement et à la Francophonie intitulée « Dispositions 
relatives à l’emploi de la langue française dans la fonction publique » ainsi que le Vade-mecum 
« Le français dans les institutions européennes ». Dans ce cadre, un plan d’action ainsi qu’un 
tableau de suivi sont actuellement en cours d’élaboration. 
Par ailleurs, le MEAE soutient la formation linguistique des hauts fonctionnaires de l’Union 
européenne. De plus, dans le contexte balkanique de pré-adhésion, le soutien à la franco-
phonie et la promotion de la langue française, langue de négociation de la pré-adhésion, est 
une priorité. Depuis 2010, la mission de la langue française et de l’éducation a mis en place 
un�Fonds�d’intervention�linguistique�destiné�à�cofinancer�la�formation�linguistique�des�diplo-
mates et fonctionnaires des pays de l’Union européenne et voisins de l’Union qui ne sont 
pas�membres,�associés�ou�observateurs�de�l’OIF�et�qui�sont�chargés�du�suivi�des�dossiers�
européens dans les ministères ou les administrations régionales.

2. La mission de la langue française et de l’éducation

La�mission�de�la�langue�française�et�de�l’éducation�(LFE)�est�composée�de�deux�pôles�:�pôle�de�
l’enseignement français à l’étranger et de l’enseignement bilingue ; pôle de la coopération éducative 
francophone. Ses objectifs principaux sont les suivants :
 -  assurer le pilotage stratégique et le développement de l’enseignement français à l’étranger ainsi 
que la tutelle de l’opérateur du MEAE dans ce domaine, l’Agence pour l’enseignement français 
à�l’étranger�(AEFE)�;

 -  promouvoir le développement d’un enseignement bilingue francophone de qualité. Développer et 
structurer en particulier le réseau du LabelFrancÉducation, mis en place par le MEAE en 2012. 
Accompagner�le�développement�des�associations�Français�langue�maternelle�(FLAM)�;

 -  soutenir l’enseignement du français comme langue étrangère dans les systèmes nationaux, en 
accordant une attention particulière aux pays d’Europe et, d’une manière générale, en fonction 
des objectifs de notre diplomatie, renforcer l’aire géolinguistique francophone, en portant une 
attention privilégiée à la transmission de la langue française aux nouvelles générations en Afrique 
et en Méditerranée ;

 -  asseoir le statut de langue de communication internationale du français par le renforcement de 
son usage dans les enceintes européennes et multilatérales, en soutien à la promotion écono-
mique et à l’attractivité de la France et de la Francophonie, et favoriser la présence francophone 
dans l’espace numérique et les médias internationaux.

La mission de la langue française et de l’éducation assure le pilotage de la politique scolaire 
extérieure�par�la�tutelle�de�l’Agence�pour�l’enseignement�français�à�l’étranger�(AEFE),�principal�
opérateur sous tutelle exclusive du MEAE. Elle l’accompagne dans la mise en œuvre des priorités 
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adoptées�à�l’issue�de�concertations�interministérielles�(Plan�d’Orientation�Stratégique�2014�–�2017,�
Contrat�d’Objectifs�et�de�Moyens�2016-2018)�qui�visent�à�conforter�l’excellence�du�réseau�des�
établissements�homologués�et�à�développer�l’offre�d’éducation�française.

Elle a un rôle d’instruction et de coordination de l’ensemble des acteurs qui concourent à la mise 
en œuvre de la politique du français dans le monde. À ce titre, elle pilote, conjointement avec la 
sous-direction du réseau, les activités des cours de langue du réseau de coopération et d’action 
culturelle�français�à�l’étranger,�mais�également�la�promotion�des�certifications�de�langue�française,�
particulièrement en milieu scolaire, qui sont garantes de la qualité des apprentissages et consti-
tuent également une ressource pour le réseau.

Elle assure par ailleurs une fonction de veille sur la situation du français et sur les politiques linguis-
tiques dans le monde, et participe à l’élaboration des positions françaises sur les questions de 
diversité�linguistique.�Elle�fait�enfin�appel�à�l’expertise�spécifique�des�opérateurs�du�MEAE�et�du�
ministère�de�l’Éducation�nationale�(MEN)�pour�lancer�des�réflexions�et�élaborer�des�actions�pilotes�
structurantes dans les domaines stratégiques de la coopération éducative et de la promotion du 
français.

3. L’Institut français, opérateur de l’action culturelle 
extérieure de la France

Créé par la loi du 27 juillet 2010 et placé sous la double tutelle du MEAE et, depuis 2015, du 
ministère de la Culture, l’Institut français est l’opérateur pivot de la politique culturelle extérieure 
de�la�France.�Il�a�pour�mission�de�développer�l’influence�et�l’attractivité�de�la�France�par�sa�langue�
et par la promotion de la création artistique et intellectuelle française. Il participe également à la 
stratégie�d’influence�et�de�coopération�de�la�France�en�animant�le�dialogue�et�en�favorisant�les�
échanges�avec�les�cultures�étrangères�en�France,�en�Europe�et�dans�le�monde.�Enfin,�l’Institut�
français a une mission de conseil et de formation professionnelle des agents du réseau culturel 
français à l’étranger.

Le�département�Langue�française,�livre�et�savoirs�(DLFLS)�de�l’Institut�français�accompagne�le�
réseau de coopération français à l’étranger en fournissant des outils innovants et en apportant 
conseil, expertise et formation. Il développe le partage de compétences et l’appui à la mobilité 
des�professionnels�et�participe�à�une�diffusion�active�de�la�création�littéraire�et�intellectuelle�en�
langue française à l’étranger.

Dans ce département, le pôle langue française a pour mission : de professionnaliser l’appren-
tissage�du�français�et�de�le�rendre�plus�attractif�(au�sein�des�centres�de�langue�du�réseau�culturel�
français à l’étranger et des systèmes éducatifs étrangers) ; d’appuyer la transmission du français 
aux nouvelles générations du monde francophone ; d’étendre son usage dans l’espace numérique, 
dans la diplomatie et les échanges économiques.

À�cet�effet,�le�pôle�langue�française�met�notamment�en�œuvre�le�Fonds�pour�la�coopération�éducative�
et� linguistique�(Fonds�CEL),�qui�soutient�des�projets�en�faveur�du�renforcement�de�la�place�de�
la� langue�française�dans�les�systèmes�éducatifs�(filières�bilingues�francophones,�plurilinguisme�
scolaire, départements universitaires de français), dans le secteur du numérique éducatif, et dans 
l’environnement�économique�(«�forums�du�français�langue�de�l’emploi�»).�L’Institut�français�a�aussi�
développé�des�outils�tels�qu’IFprofs�(réseau�social�des�professionnels�de�l’éducation�en�français),�un�
catalogue�d’offres�numériques�pour�l’enseignement�du�français,�et�la�plateforme�IFos�de�formation�
au français professionnel. Ce pôle travaille également à l’actualisation du référentiel qualité des 
centres de cours ; il est à l’origine de campagnes de promotion du français dont la plus récente 
s’intitule : « Et en plus, je parle français ! ».
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4. Le réseau de coopération et d’action culturelle

Le réseau, composé en particulier des Services de coopération et d’action culturelle, des établis-
sements�à�autonomie�financière�(Instituts�français)�et�des�Alliances�françaises,�mais�également�des�
établissements�français�à�l’étranger�et�des�Instituts�français�de�recherche�(IFRE),�est�en�première�
ligne pour promouvoir le rayonnement de la langue et de l’éducation françaises dans le monde. 
Mobilisé pour encourager l’enseignement du français à visée professionnelle et la passation de 
certifications�de�français�professionnel�(français�des�affaires,�du�tourisme�ou�encore�de�la�diplo-
matie), il participe à la transmission d’une culture de la francophonie dans tous les domaines.

La maîtrise d’au moins deux langues, dont le français, représente un atout pour l’insertion sociale 
et professionnelle, en particulier dans l’espace francophone. Le plurilinguisme doit être soutenu et 
appuyé dans les systèmes éducatifs, les sections bilingues doivent être développées et les cours de 
français adaptés, diplômants et accessibles au plus grand nombre. Partout dans le monde, auprès 
des États, des établissements scolaires, des familles comme dans les instances multilatérales, la 
France agit pour promouvoir cette diversité linguistique et culturelle. 

La�promotion�de�la�francophonie�dans�l’espace�numérique�et�médiatique�représente�un�autre�défi,�
avec�le�développement�de�contenus�en�français�sur�internet�et�la�diffusion�en�ligne�des�médias�
internationaux�français�et� francophones�(TV5Monde,�France24�ou�encore�RFI).�Le�MEAE�est�
mobilisé pour faire du numérique un outil pour l’apprentissage et l’enseignement du français : un 
projet d’école française numérique à l’étranger, qui consistera en une plateforme éducative en ligne 
offrant�un�service�personnalisé�aux�enseignants�et�apprenants�dans�notre�langue,�est�à�l’étude.

• Le réseau culturel français : les Instituts français et les Alliances 
françaises

Le�réseau�culturel�français,�composé�des�Alliances�françaises�(AF)�et�des�Instituts�français�(IF),�
constitue�le�vecteur�privilégié�pour�la�diffusion�de�notre�langue,�notamment�par�son�offre�de�cours�
et�de�certifications�en�langue�française.

Les Instituts français

Dans le domaine linguistique, éducatif et de la promotion du français, les Instituts français assurent 
l’enseignement de la langue française auprès d’environ 600 000 apprenants. Centres d’examens 
pour l’évaluation et la validation du niveau de français, ils délivrent 550 000 tests, diplômes et 
certifications�chaque�année.

Dans le domaine culturel et artistique, ils conçoivent et mettent en œuvre une programmation prenant 
la�forme�de�débats�d’idées,�concerts,�films,�expositions�ou�conférences.�Au�total,�environ�27�000�
manifestations culturelles sont ainsi réalisées chaque année. Les Instituts français soutiennent 
également�la�diffusion�du�livre,�de�l’écrit�français�et�des�supports�d’information�de�source�française.�
130 bibliothèques numériques « Culturethèque » sont ainsi déployées dans le monde. 

Dans le domaine audiovisuel et des techniques de communication, ils apportent leur soutien à 
l’export�des�industries�culturelles�et�créatives�françaises�en�lien�avec�les�filières�professionnelles�
concernées, ainsi qu’aux actions de formation aux métiers de l’audiovisuel et aux nouvelles 
techniques de l’information et de la communication.

Dans�le�domaine�scientifique�et�universitaire,�les�Instituts�français�font�la�promotion�des�études�
supérieures en France, notamment dans les 236 espaces « Campus France » présents dans 120 
pays,�mais�aussi�par�la�mise�en�œuvre�de�programmes�de�bourses�cofinancés�par�des�partenaires�
publics ou privés.
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Les Alliances françaises

Les Alliances françaises constituent un réseau international d’associations de droit local, à but non 
lucratif,�unique�au�monde.�Environ�800�Alliances�françaises�(AF),�implantées�dans�135�pays,�contri-
buent à développer dans le monde l’enseignement et l’usage de la langue française, à favoriser les 
échanges entre cultures et à l’épanouissement de la diversité culturelle.

Elles�participent�à�la�politique�d’influence�de�la�France,�en�lien�étroit�avec�le�réseau�diplomatique�
français mais de manière autonome et apolitique. Les Alliances rassemblent les amis de la langue 
et de la culture françaises, dispensent dans le monde et en France des cours de langue générale 
et de spécialités, organisent des activités culturelles et soutiennent la coopération avec des parte-
naires étrangers. 

Une Fondation Alliance française basée à Paris, créée en 2007, accorde le label « Alliance française », 
après avoir approuvé les statuts des nouvelles associations, sur la base de leur conformité aux 
principes et aux missions cités plus haut.

• Le réseau scolaire homologué

L’Agence pour l’enseignement français à l’étranger

Coordonné�par�l’Agence�pour�l’enseignement�français�à�l’étranger�(AEFE),�opérateur�public�sous�
tutelle du MEAE, créé en 1990, le réseau d’enseignement français constitue un remarquable outil 
d’influence�au�service�de�la�diplomatie�globale,�en�faveur�du�rayonnement�de�notre�pays�et�du�
soutien à nos entreprises à l’international, en facilitant l’expatriation des communautés françaises. 
L’ensemble de ce dispositif concourt à l’attractivité de notre pays dans les domaines éducatif, 
culturel,�scientifique�et�économique.

En tenant compte des capacités d’accueil des établissements, l’AEFE, opérateur le plus important 
du�MEAE�en�termes�de�moyens�financiers�et�humains�(budget�global�de�plus�de�1,1�milliards�d’euros�
en 2017, dont 489 millions d’euros de subventions publiques) :
 - �assure�les�missions�de�service�public�d’éducation�française�au�bénéfice�des�enfants�de�familles�

françaises résidant à l’étranger ;
 -  participe à la coopération éducative en entretenant des relations privilégiées avec la culture, la 
langue et les établissements des pays d’accueil ;

 -  contribue, par la scolarisation d’élèves étrangers, au rayonnement de la langue et de la culture 
françaises ;

 -  accorde, sous conditions de ressources, des bourses aux enfants de nationalité française scola-
risés dans les écoles et les établissements d’enseignement français à l’étranger.

L’AEFE pilote et anime un réseau scolaire de 492 établissements homologués par le ministère de 
l’Éducation nationale, répartis dans 137 pays et accueillant 345 000 élèves, dont 125 000 Français. 
6 500 enseignants sont détachés auprès de l’AEFE ; environ 2 500 enseignants sont détachés 
directement dans des établissements partenaires de l’AEFE. 
Les établissements scolaires hors de France font l’objet d’une procédure d’homologation à l’issue 
d’une commission interministérielle attestant leur conformité aux programmes, aux objectifs pédago-
giques et aux principes fondamentaux de l’enseignement public en France. Les établissements déjà 
en activité depuis au moins une année scolaire peuvent faire des demandes de première homolo-
gation ou d’extension d’homologation à d’autres cycles d’enseignement. Un calendrier précis est 
défini�chaque�année�pour�ces�procédures.

L’AEFE inscrit son action dans les orientations stratégiques du MEAE :
 -  Le réseau d’enseignement français à l’étranger est un atout considérable pour la mobilité inter-

nationale des ressortissants français et le développement des entreprises françaises à l’étranger. 
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Pour soutenir cette mobilité, l’AEFE gère notamment le dispositif des bourses scolaires sur critères 
sociaux�dont�bénéficient�plus�de�25�000�élèves.

 -  Le réseau d’enseignement français à l’étranger est également un puissant levier pour la diplo-
matie�culturelle�et�d’influence�française.�Par�l’accueil�de�plus�de�217�000�élèves�étrangers�(63�%�
des�effectifs�globaux),�ce�réseau�scolaire�contribue�activement�à�la�promotion�de�la�langue�et�
de�la�culture�françaises,�à�la�diffusion�de�nos�idées�et�de�nos�valeurs�auprès�des�élites�étran-
gères de demain. Dans ce cadre, les établissements du réseau participent au développement de 
l’attractivité de la France, notamment pour ce qui concerne l’enseignement supérieur français.

 -  La reconnaissance de la qualité du modèle pédagogique français et de l’expertise des personnels 
titulaires détachés par l’AEFE font de ce réseau le fer de lance de la diplomatie éducative française. 
Cette diplomatie vise à faire rayonner le système éducatif français et à renforcer les relations de 
coopération entre les systèmes éducatifs français et étrangers.

La Mission laïque française

Créée�en�1902�et�reconnue�association�d’utilité�publique�dès�1907,�la�Mission�laïque�française�
(Mlf)�participe�au�rayonnement�de�l’enseignement�français�à�l’étranger.�Ce�partenaire�de�l’État�
gère et accompagne des établissements scolaires, culturels ou universitaires, soit par ses propres 
moyens, soit en association. La Mlf est le principal acteur non public du réseau d’enseignement 
français dans le monde. Elle coordonne ses actions avec le MEAE et le MEN, avec lesquels elle a 
passé des conventions, ainsi qu’avec l’AEFE.

Le réseau Mlf monde comporte 111 établissements, répartis dans 39 pays et scolarisant plus de 
55�000�élèves,�dont�71�%�élèves�étrangers.�88�établissements�affiliés�à�la�Mlf�sont�homologués�
par MEN, dont 16 sont conventionnés avec l’AEFE.

Parmi eux, 37 établissements « en pleine responsabilité » scolarisent 28 377 élèves, tandis que 53 
établissements « partenaires » accueillent 21 617 élèves. La Mlf gère aussi 22 écoles d’entreprises, 
qui accompagnent l’expatriation des familles salariées et soutiennent ainsi le développement de 
l’économie française à l’international.

La�Mlf�ne�reçoit�plus�de�subvention�du�MEAE,�mais�bénéficie�de�564�personnels�détachés�du�MEN.�
Reconnue pour ses innovations pédagogiques et son action en faveur du plurilinguisme, la Mlf 
est également un acteur de la coopération éducative et constitue une force de proposition pour 
l’ensemble�du�réseau.�Afin�de�valoriser�la�laïcité,�elle�a�développé�une�pédagogie�de�la�rencontre�
entre�les�cultures,�renforcée�par�l’apprentissage�de�trois�langues�(français,�langue�locale�et�anglais).
Enfin,�la�Mlf�est�parfois�sollicitée�par�le�MEAE�pour�intervenir�sur�des�terrains�difficiles,�par�exemple�
à Erbil en Irak.

Les réseaux d’enseignement bilingues francophones 

Le LabelFrancÉducation
Le « LabelFrancÉducation », créé en 2012 par le MEAE et géré par l’AEFE, a pour objectif de distinguer 
les établissements étrangers qui proposent à leurs élèves des sections bilingues francophones 
d’excellence.�Ce�dispositif�a�connu�un�essor�considérable�:�à�la�fin�de�l’année�2013,�le�réseau�«�Label-
FrancÉducation » comprenait 32 établissements dans 9 pays ; il compte, depuis juillet 2017, 209 
établissements�dans�44�pays,�après�avoir�connu�une�augmentation�de�30�%�entre�2016�et�2017.
Au-delà de la reconnaissance qu’il apporte à un établissement, ce label donne accès à un ensemble 
de ressources pédagogiques et à des actions d’animation du réseau, sur impulsion conjointe du 
MEAE et de l’AEFE. D’autres partenaires soutiennent ce réseau bilingue, en premier lieu l’Institut 
français, qui met à disposition des établissements labellisés un ensemble de ressources en ligne 
comme la plateforme IFcinéma, Culturethèque ou encore IFprofs, réseau social des enseignants de 
français. Des élèves de sections bilingues sont, chaque année, accueillis dans le cadre du programme 
«�Génération�bilingue�».�Enfin�des�séminaires�sont�organisés�régulièrement�à�Paris�ou�en�province�
à l’intention des chefs d’établissements ou des professeurs des disciplines non linguistiques.
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Le 3e forum mondial du réseau des établissements LabelFrancÉducation à Paris
Pour fédérer le réseau des établissements LabelFrancÉducation, le MEAE a organisé une 
grande rencontre à Paris, en partenariat avec l’AEFE, le Centre international d’études pédago-
giques�(CIEP)�et�l’Institut�français.�Ce�forum�mondial,�qui�s’est�déroulé�les�20�et�21�juin�2016�
au CIEP et au Palais du Luxembourg, a rassemblé plus de 100 représentants d’établisse-
ments labellisés.

Le 1er forum régional du réseau des établissements LabelFrancÉducation au Caire
Un 1er forum régional du réseau des établissements LabelFrancÉducation s’est tenu en Égypte, 
au�Caire,�du�25�au�27�avril�2017.�Il�a�concerné�la�zone�«�Afrique�du�Nord�et�Moyen-Orient�»�
et accueilli les représentants de 25 établissements labellisés situés en Algérie, en Égypte, 
au�Liban,�au�Qatar�et�en�Tunisie.�Organisé�par�le�MEAE�et�l’AEFE,�cet�événement�a�permis�de�
valoriser ce label d’excellence en pleine expansion.

Le programme FLAM
Créé�en�2001�par�le�MEAE,�le�programme�«�français�langue�maternelle�»�(FLAM)�a�pour�objectif�de�
permettre à des enfants français expatriés de conserver un contact régulier et construit avec la 
langue et la culture françaises aux travers d’activités extra-scolaires. Il est particulièrement pertinent 
pour des familles binationales établies de manière durable à l’étranger et dont les enfants ne sont 
pas scolarisés dans des établissements d’enseignement français.

Le programme se traduit par l’attribution de subventions, à vocation non pérenne, versées aux 
associations FLAM pour permettre le démarrage et la montée en puissance de leurs actions. Les 
activités de langue et culture françaises s’adressent à tous les groupes d’âges entre 5 et 16 ans. 
Elles n’ont pas vocation à se substituer à l’enseignement scolaire, leur mission étant d’assurer 
un apprentissage linguistique et culturel dans un cadre distinct. L’attribution des subventions est 
subordonnée�au�respect�de�plusieurs�critères�:�association�officiellement�constituée,�présence�
d’au moins 10 ressortissants, etc.

En 2016-2017, on compte plus de 150 associations FLAM en activité dans 37 pays. Parmi elles, 
une�cinquantaine�d’associations�reçoivent�un�soutien�financier�de�l’AEFE.�L’engagement�financier�
de l’AEFE s’élève à 269 000 € dont 37 000 € consacrés aux regroupements régionaux.
La signature, le 29 janvier 2013, d’une convention entre l’AEFE et le CIEP a permis une plus grande 
coordination et un renforcement des actions des deux organismes en direction des associations 
FLAM. Depuis cette date, les examens du DELF-DALF sont ouverts au public FLAM et le CIEP 
propose chaque année un module de formation spéciale pour les intervenants FLAM avec l’appui 
de l’AEFE. En 2015 et en 2016, ce stage de formation a porté sur la conception et l’animation des 
activités culturelles en français.

Afin�de�continuer�à�apporter�un�soutien�aux�associations�ne�bénéficiant�plus�d’aide�financière�
de l’AEFE, celle-ci propose depuis 2014 un subventionnement pour l’organisation de rencontres 
régionales. Ces manifestations ont pour objet la mutualisation de bonnes pratiques, le partage 
d’expérience�et�la�formation�des�intervenants,�notamment�grâce�à�des�modules�conçus�spécifi-
quement par le CIEP.
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II. Audiovisuel extérieur : 
l’action de France Médias 
Monde pour la promotion  
du français
Le groupe France Médias Monde (FMM) réunit France 24, RFI et Monte Carlo Doualiya.

Les médias de FMM sont engagés de manière volontariste dans la promotion de la langue 
française. Ils se situent dans une démarche de rayonnement et de présence. À travers 
les valeurs véhiculées par le multilinguisme, le français est proposé comme une langue 
d’ouverture aux autres. 

France Médias Monde est la société mère de CFI, l’agence française de coopération 
médias, et l’un des actionnaires de la chaîne francophone généraliste TV5MONDE.

L’article 17 du cahier des charges de France Médias Monde fait de « la promotion du 
français et de la bonne utilisation de la langue française » l’une des missions du groupe, 
qui s’exprime à travers une action offensive pour l’apprentissage de la langue, en lien 
notamment avec l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et à travers une 
série d’initiatives en termes de contenus et de partenariats. 

1. L’apprentissage de la langue française

• RFI (Radio France Internationale) et RFI Savoirs

RFI a lancé en juin 2016 le site RFI Savoirs, utilisé par un million de visiteurs cumulés depuis janvier 
2017 et qui agrège une communauté active de 600 000 abonnés sur Facebook. Il élargit l’appren-
tissage et l’enseignement du français aux savoirs en français et valorise l’expertise de RFI dans les 
domaines de spécialité que sont les sciences, la santé, l’environnement, l’histoire, la géopolitique, 
la culture, etc. Le site RFI Savoirs permet aux enseignants d’animer leur cours en utilisant des sons 
authentiques issus des émissions.

RFI Savoirs permet une meilleure exposition des ressources du site « langue française » de la chaîne, 
à travers un site de contenus liés à la connaissance en français et avec une interface optimisée pour 
perfectionner son français en mobilité. Les ressources du site s’élèvent à 2 000 contenus audio en 
ligne autour de 10 thématiques. Ils sont organisés en 150 dossiers et collections et accompagnés 
de plus de 500�exercices�et�fiches�pédagogiques�pour�les�élèves�et�enseignants.

RFI�produit�et�diffuse�par�ailleurs�des�outils�pédagogiques�d’apprentissage�du�français�particu-
lièrement performants à destination de ses auditoires étrangers. Ces outils sont déclinés dans 
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la�plupart�des�langues�de�la�radio�et�parfois�même�davantage.�«�L’Affaire�du�coffret�»,�instrument�
pédagogique particulièrement ludique, est ainsi proposé en 17 langues. « Le Talisman brisé », 
présent en anglais et portugais, est également disponible en 10 langues d’Afrique. L’évolution 
démographique�annoncée�en�Afrique�francophone�a�en�effet�conduit�le�groupe�à�renforcer�son�
développement�sur�des�offres�d’apprentissage�du�français�conçues�à�partir�des�langues�africaines.�
La�démarche�s’inscrit�dans�le�cadre�de�la�ligne�défendue�par�l’OIF�:�aborder�le�français�comme�une�
langue partenaire, qui coexiste avec une langue nationale également valorisée.

Depuis janvier 2014, une nouvelle production existe, à destination des touristes. Elle s’appelle 
«�Parlez-vous�Paris�?�»�et�se�décline�en�version�audio�et�pour� internet�avec�vidéos,�photos�et�
sons. Initialement lancée en anglais, elle se décline aujourd’hui en français et dans la totalité des  
11 langues étrangères du groupe hors langues africaines.

Un�accord-cadre�signé�en�mai�2017�avec�l’Agence�universitaire�de�la�Francophonie�(AUF)�prévoit�
une�valorisation�croisée�des�contenus�pédagogiques�diffusés�par�les�partenaires�sur�leurs�sites�
respectifs.

Deux émissions consacrées à la langue française sont coproduites par RFI et le réseau Canopé : il 
s’agit du Mot de l’Actu, un éclairage quotidien sur un mot ou une expression marquante de l’actualité 
et de La danse des Mots, un magazine quotidien d’une demi-heure qui interroge tous les aspects 
de la langue, ses fonctions et ses usages sur les cinq continents. 

• Un projet pour la formation des migrants

Un nouveau projet de série bilingue est en cours de conception, avec le soutien de la Délégation 
générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France�–�DGLFLF�du�ministère�de�la�Culture.�
Cette nouvelle production prévue pour internet, le téléphone mobile et la radio, à destination de 
nouveaux arrivants allophones proposera une découverte de la culture et des codes de la société 
française ainsi que des outils pédagogiques pour faciliter la participation à la vie sociale et culturelle 
des migrants, hors contrat d’intégration républicaine. Ce dispositif, programmé pour le printemps 
2018, sera proposé aux associations et organismes qui accompagnent ces publics. Il sera progres-
sivement disponible dans les 15 langues de France Médias Monde et peut constituer une réponse 
aux lacunes en termes de maîtrise de la langue française par les migrants.

• Les évènements francophones

France Médias Monde a participé à trois reprises aux Journées de la langue française dans les 
médias�audiovisuels�lancées�par�le�Conseil�supérieur�de�l’Audiovisuel�(CSA)�et�la�DGLFLF,�avec�un�
dispositif éditorial spécial. C’est dans ce cadre que se déroule désormais le concours « Speakons 
français », imaginé par RFI en 2014, qui invite les auditeurs à retrouver ou réinventer, avec des mots 
de la langue française, des anglicismes courants. FMM est plus largement partenaire chaque année 
de la Semaine de la langue française et de la Francophonie portée par le ministère de la Culture. 
RFI relaie les campagnes promotionnelles autour de cet évènement.
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2. Les partenariats avec l’Organisation internationale de  
la Francophonie (OIF)

Un�accord-cadre�de�partenariat�a�été�signé�le�16�mars�2016�avec�l’OIF.�Baptisé�«�Ensemble�pour�
une Francophonie des solutions », il formalise les liens de coopération existants et développe de 
nouvelles initiatives.

-   Les Jeux de la Francophonie : la VIIIe édition s’est tenue à Abidjan, du 21 au 30 juillet 2017. 
RFI,�partenaire�historique,�et�Monte�Carlo�Doualiya�ont�offert�une�couverture�mondiale�de�l’évè-
nement à leurs auditeurs et internautes.

-   Prix RFI-Découvertes : créé en 1981 ; une première collaboration avec France 24 remonte à 
2012. Il prend la forme d’un concours destiné aux chanteurs résidant en Afrique et dans les îles 
de�l’océan�Indien�(dotation�:�10�000�€,�une�large�promotion,�un�concert�à�Paris�et�une�tournée�en�
Afrique). RFI et FRANCE 24 organisent le concours depuis l’appel à candidature jusqu’à l’élection 
du�lauréat�et�sa�promotion�sur�les�antennes.�L’OIF�est�partenaire,�ainsi�que�la�SACEM,�l’Institut�
français�et�l’UNESCO.

-   Mondoblog : cette plate-forme regroupe des blogueurs francophones sélectionnés sur concours 
avec la volonté de développer une blogosphère en langue française de qualité dans les pays du 
Sud. Lancé par l’équipe de l’émission de RFI « l’Atelier des Médias », Mondoblog est à la fois un 
média participatif et un outil de formation internationale. Il recueille en moyenne pour l’année 2017 
186 000 visites par mois. Autres�partenaires�:�l’Institut�français�et�Reporters�sans�Frontières�(RSF).

 -   Le prix francophone de l’Innovation dans les médias : lancé en 2016, il est le fruit d’un 
partenariat�entre�l’OIF,�RFI�et�RSF�et�récompense�des�innovations�qui�contribuent�à�renforcer�
la liberté de la presse et le droit à l’information des populations. Il s’adresse à tous les médias 
des 58 pays membres de la Francophonie.

 - Libres ensemble : RFI�relaie�l’opération�«�Libres�ensemble�»�lancée�par�l’OIF.

 - Enfin,�RFI�coproduit�la�revue�mensuelle Francophonie�avec�l’aide�de�l’OIF.

3. Autres initiatives

• Le traitement de l’actualité de la Francophonie

RFI, France 24 et Monte Carlo Doualiya accompagnent en français et dans leurs quatorze langues 
de�diffusion�les�grands�événements�de�la�Francophonie�auxquels�le�groupe�donne�un�écho�mondial.�
Les chaînes du groupe sont massivement présentes lors des sommets de la Francophonie avec 
un studio radio et télé sur place, une présence importante sur les antennes avec des invités et un 
traitement factuel de l’actualité des sommets. 

Les trois chaînes de France Médias Monde ont été partenaires des deux éditions du Forum 
mondial�des�femmes�francophones�au�musée�du�Quai�Branly�à�Paris�et�à�Kinshasa,�et�ont�diffusé�
une�programmation�spécifique�pour�l’occasion,�en�concertation�et�coordination�avec�TV5MONDE.

Elles traitent aussi d’événements plus culturels comme le Festival des Francophonies en Limousin, 
les�Francofolies�de�Kinshasa…�
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• La valorisation de la littérature francophone : lancement de deux prix

Le prix théâtre RFI a pour objectif de promouvoir les écritures contemporaines francophones du 
Sud. Présidé en 2017 par l’écrivain Dany Laferrière, il a été décerné pour la quatrième année dans 
le cadre du Festival des Francophonies en Limousin. Ce prix fait écho au cycle de lecture « Ça va, 
ça va le monde » présenté au Festival d’Avignon, qui recueille un grand succès.

Le prix Stéphane Hessel de la jeune littérature francophone : créé il y a 5 ans en partenariat 
avec l’Alliance francophone, il donne aux jeunes francophones la possibilité de s’exprimer et de 
contribuer à la création littéraire dans le monde.

• L’ouverture aux jeunes générations connectées

Conscient�que�le�numérique�offre�à�la�langue�française�des�perspectives�nouvelles�avec�la�consti-
tution de grands marchés linguistiques, France Médias Monde s’ouvre toujours davantage aux 
jeunes générations de francophones. Aux côtés de Mondoblog, présenté plus haut, France 24 est 
le partenaire, pour son site en français, de Mashable, distributeur en ligne américain en tête chez 
les jeunes. Son audience s’élève à une moyenne de 2 100 000 visites mensuelles sur l’année 
2017 et sa page Facebook�a�franchi�cet�été� les�100�000�fans�(75�%�d’entre�eux�ont�moins�de�  
35�ans).�Les�offres�de�RFI�musique�visent�également�à�séduire�cette�jeune�génération.

• Des partenariats pour être plus forts ensemble

Pour être toujours plus forts dans la promotion de la langue française, France Médias Monde a 
enfin�noué�une�série�de�partenariats�avec�les�différents�acteurs�de�la�Francophonie.�En�dehors�
de�l’OIF,�le�groupe�travaille�avec�l’AUF,�l’AEFE�(Agence�pour�l’enseignement�français�à�l’étranger)�-�
notamment lors de la semaine de la Presse et des médias à l’école, avec par exemple une journée 
spéciale organisée à Tunis en mars dernier, comme avec l’Institut français et le réseau des Alliances 
francophones. France 24 a ainsi très largement relayé cet été la campagne lancée par l’Institut 
français : « Et en plus je parle français ! ». 

Avec�TV5MONDE�les�initiatives�complémentaires�sont�constamment�encouragées.�C’est�le�cas�
lors d’évènements comme les congrès de professeurs de français, où présentations et ateliers 
sont animés en commun, reprenant les principes du kit pédagogique coédité. Cette coordination 
s’exprime aussi lors de la couverture de certains évènements comme les Sommets de la Franco-
phonie et les Jeux de la Francophonie. 
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III. D’autres acteurs du 
dispositif français
Au service du français dans le monde, dʼautres opérateurs interviennent, dont le Centre 
international dʼétudes pédagogiques (ministère de lʼÉducation nationale) et la chambre 
de commerce et dʼindustrie de Paris Île-de-France. 

1. Le Centre international d’études pédagogiques – CIEP, 
au service de la langue française 

Le Centre international d’études pédagogiques – CIEP, créé en 1945, établissement public à 
caractère administratif sous la tutelle du ministère de l’Éducation nationale, est un opérateur 
privilégié de l’État pour l’amélioration de l’enseignement du français et en français dans le 
monde.

Son rôle est reconnu tant par le réseau de coopération culturelle du ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères (MEAE) que par les systèmes éducatifs étrangers ou les institu-
tions multilatérales francophones. Il intervient dans la formation des enseignants et des 
cadres, en expertise et conseil pour la définition et l’évaluation de dispositifs, ainsi qu’en 
gestion de projets.

• Une offre de formations et d’expertise

Fort d’une expérience dans plus de 85 pays, le CIEP dispose d’une expertise en matière de didac-
tique et d’enseignement du français langue étrangère et langue seconde, d’enseignement bilingue 
francophone, d’ingénierie de la formation continue et d’assurance qualité pour les cours de français. 

L’offre�de�formation�du�CIEP�apporte�une�réponse�aux�acteurs�de�l’enseignement�du�français�et�
en�français�qui�souhaitent�faire�évoluer�leurs�pratiques�professionnelles.�Cette�offre�couvre�tous�
les métiers de l’enseignement du français, du préscolaire à l’université, du secteur public, privé ou 
associatif. En 2016, le CIEP a conduit 157 actions, dont 38 en faveur de l’enseignement bilingue, 
soit�401�jours�d’expertise�au�total�(49�%�des�personnes�touchées�sont�des�cadres�éducatifs).

Ces�formations�sur�mesure�sont�organisées�à�la�demande�des�partenaires�du�CIEP�(postes�diplo-
matiques, Alliances françaises, Instituts français, institutions et autorités éducatives). 
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En France, les universités d’hiver et d’été – BELC, rendez-vous des professionnels de 
l’enseignement de la langue française 

Ces�formations�annuelles�offrent�aux�participants�un�renforcement�de�leurs�compétences,�néces-
saire à tout projet d’évolution professionnelle ou de mobilité internationale, notamment dans le 
réseau culturel français. Les acteurs du français et du bilingue francophone y trouvent des réponses 
à leurs besoins pour la classe, le pilotage des cours de langue, la formation de formateurs, l’assu-
rance qualité ou la coopération linguistique. La 16e�université�d’hiver�–�BELC�(2�semaines,�février�
2016) a rassemblé à Sèvres 171 participants exerçant dans 45 pays, et la 49e université d’été – 
BELC�(4�semaines,�en�juillet�2016)�a�rassemblé�à�Nantes�406�participants�exerçant�dans�85�pays.

Le�CIEP�répond�aux�évolutions�du�français�langue�étrangère�(FLE)�dans�ses�dimensions�profes-
sionnelles, disciplinaires ou méthodologiques : enseignement pour des publics variés, sur objectifs 
spécifiques,�intégration�du�numérique,�enseignement�en�français�de�disciplines�non�linguistiques�
et�évaluation�certificative.�Des�modules�de�pilotage�en�encadrement,�communication�numérique�
des centres de langues, démarche qualité ou encore marketing sont proposés. 

À l’étranger, les universités régionales – BELC 

En�2016,�le�CIEP�a�organisé�6�universités�régionales�BELC,�en�partenariat�avec�les�ambassades,�
Instituts�et�Alliances�(Abou�Dhabi,�Le�Cap,�New�Delhi,�Mexico,�Bogotá),�qui�ont�accueilli�au�total�
556 professionnels originaires du pays organisateur et des pays voisins, créant ainsi une dynamique 
régionale des acteurs de la francophonie. 

Chaque�université�régionale�propose�une�formation� intensive�d’une�semaine�(soit�30�heures,�
réparties en deux modules) sur les pratiques de classe les plus actuelles et les nouveaux outils pour 
enseigner. Certaines sessions ont ainsi proposé des modules sur la démarche qualité, le marketing 
des cours ou la coordination pédagogique d’une équipe.

Des formations à distance : la plateforme CIEP+ et le dispositif PRO FLE+

Depuis 2016, le CIEP a développé, avec l’appui de Réseau Canopé, une plateforme de formation 
numérique ouverte et à distance : CIEP+, pour des parcours de formation tutorés, acces-
sibles à distance, notamment une soixantaine d’heures de formation en didactique du FLE. 
Cette plateforme s’enrichira chaque année d’une centaine d’heures de nouveaux modules 
et�permettra�plusieurs�parcours�de�formation�certifiants,�sous�l’autorité�des�experts�du�CIEP.�
Elle se veut un outil de formation continue des professeurs et des professionnels du français 
dans le monde entier, permettant de mieux répondre au considérable besoin de formation en 
pédagogie des enseignants étrangers, notamment sur le continent africain, qui représente 
le�défi�des�prochaines�années�pour�le�français�et�la�francophonie.

La�plateforme�CIEP+�viendra�enrichir�l’offre�de�formation�à�distance�du�CIEP�et�notamment�le�
dispositif�PRO�FLE+.�Développé�depuis�2008�en�partenariat�avec�le�Centre�national�d’ensei-
gnement�à�distance�-�CNED,�PRO�FLE+�offre�jusqu’à�120�heures�de�formations�avec�un�tutorat�
à�distance�en�didactique�du�FLE�(formation�initiale�et�continue).�En�2016,�il�compte�plus�de�
9�350�inscriptions�(tous�modules�confondus),�dans�80�pays,�encadrées�par�750�tuteurs�
habilités. La nouvelle version Pro Fle+ apporte un environnement enrichi de vidéos et d’exer-
cices interactifs, avec des séquences gratuites pour découvrir les modules et l’option d’une 
véritable�certification�des�compétences�acquises.

Le CIEP au service du réseau culturel français : pilotage et qualité

Le�CIEP�a�conçu�plusieurs�référentiels�qualité�et�il�contribue�à�diffuser�la�démarche�qualité�appliquée�
aux établissements à l’étranger et à leur activité de cours de langue. Cette expertise est mise au 
service de la formation initiale et continue des agents du réseau culturel français à l’étranger, pour 
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l’encadrement�et�le�pilotage�(modules�de�formation�au�BELC),�et�sous�forme�de�missions�de�formation�
et�conseil�(par�exemple�à�l’Institut�français�d’Espagne�à�Madrid�:�«�Démarche�qualité�appliquée�aux�
activités�de�cours�»�;�à�Bilbao�:�«�Développer�la�relation�client�»�;�pour�la�délégation�générale�des�
Alliances�françaises�aux�Pays-Bas�:�«�Formation�des�directeurs�de�cours�des�Alliances�françaises�»).

Le CIEP et la formation de formateurs des publics migrants 

En 2016, le CIEP a répondu à un nouveau besoin : l’appui à la formation linguistique des étrangers 
primo-arrivants en France et des formateurs impliqués dans ce secteur. En lien avec la DAAEN 
(Direction�de�l’accueil,�de�l’accompagnement�des�étrangers�et�de�la�nationalité�–�ministère�de�
l’Intérieur)�et�la�DGLFLF�(Délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France),�il�a�
proposé�lors�des�universités�d’hiver�et�d’été�–�BELC�des�modules�consacrés�à�l’enseignement�du�
français aux adultes migrants. Il a organisé des séminaires de formation de formateurs prestataires 
des�marchés�de�l’OFII,�sur�demande�de�la�DAAEN.

• Accompagnement de l’enseignement bilingue et amélioration de la qualité

Être présent auprès des systèmes éducatifs partenaires

Dans le monde entier, en Europe, aux États-Unis, comme sur le pourtour méditerranéen ou en 
Asie,�l’enseignement�bilingue�francophone�représente�une�priorité.�Il�assure�en�effet�une�qualité�
des�apprentissages�de�la�langue�française�et�des�disciplines�enseignées�en�français�(sciences,�
histoire, etc.), tout en favorisant une mobilité étudiante dans le cadre de poursuites d’études dans 
l’enseignement supérieur.

L’appui apporté par le CIEP aux dispositifs et établissements bilingues francophones peut prendre 
plusieurs formes : formation des enseignants de langue et/ou de disciplines non linguistiques 
(DNL),�formation�de�l’encadrement�pédagogique�de�proximité,�élaboration�de�documents�cadres�
et de supports d’enseignement ou implantation d’une démarche qualité. Des référentiels qualité 
sont élaborés pour permettre une expertise externe et interne sous la forme d’une autoévaluation.

Le label FrancEducation et la démarche qualité

Le CIEP intervient régulièrement auprès d’établissements scolaires étrangers, candidats au label 
FrancEducation ou déjà labellisés, selon un dispositif promu par le MEAE et porté par l’Agence 
pour�l’enseignement�français�à�l’étranger�(AEFE).�La�démarche�qualité�proposée�par�le�CIEP�peut�
consister�soit�en�un�accompagnement�vers�l’obtention�du�label�(comme�en�Égypte�entre�2013�et�
2016), soit dans la mise en œuvre d’une démarche a posteriori�(au�Liban).�

Le 3e Forum mondial des établissements LabelFrancEducation, à l’initiative du MEAE, s’est tenu les 
20�et�21�juin�2016�au�CIEP,�au�Sénat�et�à�l’Institut�du�monde�arabe�(Paris),�réunissant�les�représen-
tants des 91 établissements labellisés. À cette occasion, un « vade-mecum de la section bilingue 
francophone�»�a�été�diffusé.

Le fil du bilingue

Créé�et�animé�par�le�CIEP�depuis�2009,�le�site�«�Le�fil�du�bilingue�»�est�consacré�à�l’enseignement�
bilingue�francophone�dans�le�monde�et�s’adresse�aux�différents�acteurs�du�domaine�:�décideurs,�
attachés de coopération, chefs d’établissement, coordinateurs, enseignants. En 2016, de nouveaux 
contenus sont venus enrichir les 3 rubriques principales du site, « Former et se former », « Piloter » 
et « Promouvoir ».
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• Renforcer et évaluer la qualité de l’enseignement du français

Coproduire des expertises transversales avec les systèmes éducatifs à l’étranger

Sollicité par des autorités locales, des institutions multilatérales ou des services diplomatiques et 
de coopération, le CIEP propose son expérience en évaluation, conseil et audit qualité pour accom-
pagner la réforme de programmes scolaires et de curricula ou pour la création de supports pour 
l’enseignement du français langue vivante 2 ou 3.

Exemples de documents-cadres : 
-  La Charte pour le français langue vivante 2 ou 3 en Asie du Sud-Est : à la demande du Centre 
régional�francophone�pour�l’Asie�et�le�Pacifique�(CREFAP),�relevant�de�l’Organisation�interna-
tionale�de�la�Francophonie�(OIF),�les�experts�du�CIEP�ont�élaboré�un�document�inventoriant�
les conditions à réunir pour optimiser l’enseignement du français LV2 ou LV3. Ce document 
a été contextualisé au Cambodge, au Vietnam et au Laos.

 -  En Croatie : des référentiels langagiers inventorient les situations de communication profes-
sionnelle avec des touristes francophones et suggèrent les outils linguistiques utiles. Ils 
permettent�aux�enseignants�de�définir�le�contenu�de�cours�de�français�sur�objectif�spécifique�
(FOS).
-��Avec�le�Centre�régional�francophone�pour�l’Europe�centrale�et�orientale�(CREFECO)�de�l’OIF�:� 

un référentiel liste les compétences attendues d’un enseignant de FLE dans les pays concernés.  
Il doit servir à préciser les contenus de formation et permettre aux formateurs de disposer 
d’outils�harmonisés�pour�effectuer�leurs�tâches.

En France : le label Qualité français langue étrangère

Créé en 2007, le label Qualité français langue étrangère donne au public des garanties de qualité 
sur�les�cours�de�français�dispensés�en�France.�Il�permet�aux�centres�de�langue�de�bénéficier�d’une�
reconnaissance�officielle�de�leurs�prestations�et�d’une�promotion�institutionnelle.�Sa�gestion,�confiée�
au�CIEP,�est�suivie�par�le�ministère�de�l’Éducation�nationale,�le�ministère�de�l’Europe�et�des�Affaires�
étrangères�et�la�Délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France.�On�compte�
une centaine de centres labellisés. 

On�compte,�fin�2016,�95�centres� labellisés.�36�audits�ont�été�menés.�Un�centre�a�perdu�son�
label, 6 sont sortis du processus, 6 ont obtenu le label et 34 ont vu leur label renouvelé. En 2016,  
la communication autour du label a été renforcée, avec une plus grande présence sur les réseaux 
sociaux et l’envoi de 3 lettres d’information à plus de 5 000 abonnés.

• Évaluation et certifications

Premier�organisme�certificateur�pour�l’évaluation�de�la�maîtrise�en�langue�française,�présent�dans�
173 pays grâce à un vaste réseau de centres d’examen, le CIEP conçoit et distribue des tests et 
diplômes�permettant�à�des�publics�divers�d’attester�officiellement�de�leur�niveau�de�compétence�
en français. Ces tests et diplômes sont exigés dans le cadre de démarches administratives de 
candidature à un emploi, de naturalisation française, d’immigration vers le Québec, d’admission 
dans un établissement d’enseignement supérieur, d’obtention d’une bourse d’études ou de renou-
vellement d’un titre de séjour. 

En 2016, le CIEP a évalué plus de 600 000 candidats à travers le monde, inscrits dans ses 1 200 
centres�d’examen,�qui�proposent�annuellement�plus�de�13�000�sessions.�Ces�certifications�sont�
toutes�adossées�au�Cadre�européen�commun�de�référence�pour�les�langues�(CECRL).�À�ce�titre,�
le�CIEP�est�intégré�à�un�consortium�européen�d’organismes�certificateurs�(ALTE)�aux�côtés,�entre�
autres,�de�l’université�de�Cambridge,�de�l’institut�Goethe�ou�de�l’institut�Cervantes,�tous�engagés�
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dans la mise en œuvre des recommandations du Conseil de l’Europe en matière d’apprentissage 
et�d’évaluation�des�langues�étrangères.�En�France,�ces�certifications�sont�inscrites�à�l’inventaire�
des�certifications�et�des�habilitations�de�la�Commission�nationale�de�la�certification�professionnelle�
(CNCP),�ce�qui�leur�permet�d’être�éligibles�au�Compte�personnel�de�formation�(CPF).

Les diplômes et tests de français délivrés par le CIEP sont considérés comme de véritables labels 
de�qualité�à�travers�le�monde.�Au-delà�de�leur�statut�de�certifications�officielles�de�l’État�français,�le�
DELF, le DALF et le TCF sont des outils mis à la disposition de tous les acteurs qui œuvrent pour la 
promotion de l’enseignement et de l’apprentissage du français, pour le rayonnement de la franco-
phonie ainsi que pour l’attractivité économique et universitaire de notre pays.

Des diplômes d’état pour le français langue étrangère

Les�diplômes�du�DELF�(diplômes�d’études�en�langue�française)�et�du�DALF�(diplômes�approfondis�
de langue française) sont essentiellement distribués par le réseau culturel français à l’étranger 
(Alliances�et�Instituts�français).�Plus�récemment,�ces�examens�ont�été�implantés�dans�un�nombre�
important�d’établissements�de�l’Agence�pour�l’enseignement�français�à�l’étranger�(AEFE)�et�de�la�
Mission�laïque�française�(Mlf).

Véritables outils au service de la coopération et de la diplomatie culturelle françaises, le DELF 
et le DALF sont proposés par les ambassades à un grand nombre de ministères étrangers en 
charge de l’éducation qui les introduisent dans leur système éducatif de niveau primaire, secon-
daire et universitaire. Plus de 150 000 élèves, dans 40 pays, passent le DELF ou le DALF dans 
leur établissement scolaire, renforçant l’ancrage d’un enseignement de qualité du français au sein 
des systèmes éducatifs étrangers. Par exemple, en Allemagne, plus de 48 000 jeunes le passent 
tous les ans dans leur établissement scolaire ; le DELF scolaire est aussi proposé aux élèves des 
sections�bilingues�en�Slovaquie�(où�le�DELF�B1�ou�B2�remplace�l’épreuve�de�français�au�bacca-
lauréat),�Bulgarie,�Croatie,�Bosnie-Herzégovine�et�Ukraine.

Le Test de connaissance du français (TCF) : un test à fort enjeu

Depuis sa création en 2002, le TCF a concerné près d’un million de candidats. En 2016, 130 000 
personnes�s’y�sont�présentées�dans�131�pays�(soit�une�augmentation�de�13,9�%�par�rapport�à�2015),�
dans�un�réseau�de�650�centres�agréés�(dont�292�en�France).

Le TCF est reconnu par de nombreuses administrations françaises, européennes et étrangères. Les 
ministères français chargés de l’enseignement supérieur, de la santé, de l’intérieur et de la culture 
exigent une preuve de maîtrise de la langue française auprès de postulants ayant des projets de 
vie�(naturalisation,�emploi,�délivrance�d’un�titre�de�séjour)�en�France�ou�d’études�supérieures.�Le�
TCF est aussi reconnu par le ministère québécois de l’Immigration pour la sélection des travail-
leurs�qualifiés�désireux�d’obtenir�un�visa�permanent�ou�par�la�Commission�européenne�dans�les�
démarches de recrutement ou de mobilité de son personnel.

À�l’instar�des�grands�tests�internationaux�en�langue�étrangère�comme�le�TOEFL,�le�TOEIC,�l’IELTS�
ou le TestDaf, le TCF est un outil d’évaluation qui doit répondre à des normes internationales très 
strictes d’élaboration et à des processus standardisés et contrôlés de passation des épreuves et 
de délivrance des résultats. 

Ev@lang : un nouveau test personnalisé 

Pensé pour les entreprises, les écoles de langues, les universités et les établissements du réseau 
culturel�français�à�l’étranger,�Ev@lang�est�un�test�non�certifiant�permettant�d’évaluer�les�compé-
tences des candidats en français, en anglais ou en arabe. Son lancement a eu lieu en janvier 2016 
et�il�a�depuis�regroupé�près�de�30�000�candidats.�Il�bénéficie�du�savoir-faire�et�de�l’expérience�du�
CIEP,�dont�l’équipe�supervise�l’ensemble�des�procédures�de�conception,�garantissant�ainsi�la�fiabilité�
des�résultats.�La�version�arabe�a�été�créée�en�collaboration�avec�l’Institut�du�monde�arabe�(IMA).�
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Ce test permet d’accompagner les entreprises dans leurs procédures de recrutement de personnels 
ou dans leurs mobilités. À l’instar de la Commission européenne, de nombreuses universités et écoles 
de langue ont également fait ce choix pour orienter les étudiants vers des formations linguistiques 
adaptées�à�leur�niveau�de�compétence.�Depuis�octobre�2016,�Ev@lang�est�inscrit�à�l’inventaire�du�
Registre�national�des�certifications�professionnelles�(RNCP)�en�France,�devenant�ainsi�éligible�au�
Compte�personnel�de�formation�(CPF).�

2. La chambre de commerce et d’industrie de Paris Île-de-
France

Convaincue du fait que la langue française, et en particulier le français des affaires, est 
à la fois un atout professionnel pour les personnes et un vecteur de croissance pour les 
entreprises, la chambre de commerce et d’industrie de Paris Île-de-France œuvre afin de 
favoriser l’apprentissage et l’emploi du français dans le monde professionnel, sur le plan 
national et international.

• Travailler en français

Une�des�missions�de�la�Chambre�de�commerce�et�d’industrie�de�Paris�Île-de-France�(CCI�Paris�
Île-de-France) consiste à permettre à chacun, en France et dans le monde, de travailler en français. 

Dans cet objectif :
 -  elle conduit des actions de formation professionnelle à l’international grâce aux 1 200 profes-
seurs�experts�de�ses�19�écoles�(management,�métiers�de�la�restauration�et�de�l’hôtellerie,�de�la�
mode,�de�l’image,�des�éco-activités,�de�la�maintenance�industrielle…),

 -  elle recrute partout dans le monde des étudiants qui, durant leurs études en France, s’imprègnent 
de la langue et des méthodes de travail,

 -  elle soutient l’enseignement du français professionnel en proposant, depuis plus de 60 ans, 
des�diplômes�de�français�professionnel�et�en�attestant�des�niveaux�de�maîtrise�du�français�(test�
d’évaluation de français – TEF) permettant d’accéder à des marchés d’emploi francophones et 
d’y évoluer.

La�maîtrise�du�français�facilite,�en�France�et�à�l’international,�l’accueil�et�la�fidélisation�du�client,�
les négociations, les partenariats, les contrats et les échanges entre entreprises. Ainsi, dans le 
domaine du tourisme, des prestations d’accueil en français peuvent aider à conquérir une clientèle 
francophone ; la maîtrise du français peut, aussi, par exemple, accélérer l’expansion d’une grande 
entreprise textile indienne, en raison de sa capacité à pouvoir échanger en français avec de grandes 
marques françaises du prêt-à-porter.

La�Direction�des�relations�internationales�de�l’enseignement�(DRIE)�et�l’établissement�Le�français�
des�affaires�de�la�CCI�Paris�Île-de�France�œuvrent�donc�au�développement�de�la�francophonie�
économique grâce à 3 principaux leviers : 
- le transfert d’expertise en matière de formation professionnelle,
- le recrutement international de candidats pour 10 écoles en France,
-��l’appui�aux�formateurs�et�établissements�d’enseignement�de�français�professionnel�(Instituts�
français,�Alliances�françaises,�départements�universitaires�de�langues�étrangères)�et�l’offre�de�
tests d’évaluation de français et de diplômes de français professionnel.
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• Les actions éducatives de la CCI Paris Île-de-France à l’étranger

Le transfert d’expertise

Forte de l’expérience de ses 19 écoles, la CCI Paris Île-de-France s’est très tôt mise au service de 
projets de coopération dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la formation profes-
sionnelle.�Elle�y�utilise�sa�capacité�à�mettre�en�place�des�dispositifs�spécifiques�de�formation,�avec�
l’envoi de professeurs et la délivrance de diplômes.

La création en 1996 de l’École supérieure des affaires, ESA Beyrouth
Confiée�à�la�CCI�Paris�Île-de-France�dans�le�cadre�d’un�accord�intergouvernemental�entre�
la France et le Liban et développée sur le modèle d’une grande école de management 
française, l’ESA a pour mission de former les cadres et dirigeants du Liban en vue de parti-
ciper activement au développement économique de la région et à sa stabilité politique. L’ESA 
propose une palette de formations diplômantes, en français et en anglais, préparant plus 
de 500 étudiants par an, ainsi que des programmes de formation continue faisant appel à 
2 600 professionnels.

En�2016,�l’ESA�a�créé�un�incubateur�et�annoncé�la�création�de�l’Institut�Charles�de�Gaulle�en�
collaboration�avec�la�Fondation�Charles�de�Gaulle�et�l’ambassade�de�France�au�Liban,�pour�
offrir�des�programmes�de�formation�et�réunir�des�groupes�de�réflexion�sur�la�coopération�
entre�la�France�et�le�Moyen-Orient.�Au�printemps�2017,�l’ESA�a�reçu�le�soutien�de�la�région�
Île-de-France�afin�de�mener�à�bien�ces�actions.

Sur ce même modèle, la CCI Paris Île-de-France est intervenue pour la création et la gestion : d’une 
école�de�management�au�Vietnam,�le�Centre�franco-vietnamien�de�gestion�(CFVG)�à�Hanoï�et�Ho�Chi�
Minh-Ville,�créé�en�1992�;�de�l’École�supérieure�algérienne�des�affaires�(ESAA)�à�Alger�en�2002�;�et�
d’une�école�d’ingénieurs�en�Afrique�du�Sud,�le�FSATI�(French-south african institute of technology), 
en 1997, à Pretoria et au Cap. Plus récemment, la CCI Paris Île-de-France a été sollicitée pour 
accompagner la création d’une école professionnelle d’informatique à Madagascar, avec la CCI de 
Tananarive�et�le�GOTICOM�(groupement�d’entreprises�malgaches�dans�les�télécommunications).

La place du français dans ces dispositifs

Le�français�est�un�élément�de�différenciation�de�ces�écoles�ou�de�ces�formations,�qui�visent�à�former�
de jeunes professionnels maîtrisant plusieurs langues, dont le français, et donc à leur donner la 
capacité�de�s’adapter�à�plusieurs�environnements�d’affaires,�notamment�francophones.

S’il est évident que ces futurs professionnels, qui se destinent à embrasser une carrière interna-
tionale,�doivent�bénéficier�d’un�enseignement�de�qualité�en�langue�anglaise,�le�choix�a�été�fait�de�
leur proposer la possibilité de suivre une partie des enseignements également en français, ou de 
renforcer leur maîtrise du français en préparant un diplôme de français professionnel.

• La contribution à l’attractivité de la France auprès des étudiants du 
monde entier

L’appareil éducatif de la CCI Paris Île-de-France est particulièrement tourné vers l’international 
avec�9�277�étudiants�internationaux�accueillis�en�2016�(22�%�de�ses�effectifs)�dans�les�écoles�
françaises, organisées en consortium. Au consortium historique de 5 écoles de management, 
constitué�de�HEC�Paris,�ESCP�Europe,�AUDENCIA�Nantes,�EMLYON�Business�School�et�SKEMA�
Business�School�(en�moyenne�1�100 candidatures par an, représentant 80 nationalités et 400 
entrants),�s’ajoutent�3�écoles�de�mode�(La�Fabrique,�l’Institut�français�de�la�mode,�l’École�de�la�
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chambre syndicale de la couture parisienne) et l’École supérieure d’ingénieurs en électrotechnique 
et�électronique�(ESIEE)�Paris.�

Cette activité de recrutement se fait en coopération étroite avec Campus France et ses bureaux 
partout dans le monde. C’est notamment au titre de cette coopération que la CCI Paris Île-de-
France a collaboré au lancement de la plateforme France Alumni. 

Ces étudiants, pour qui bien souvent l’anglais est la porte d’entrée dans ces écoles, deviennent 
des ambassadeurs de la France et de la francophonie. Il leur est systématiquement proposé de 
suivre des cours de français, parfois obligatoires pour valider leurs cursus, ainsi que d’ajouter à 
leur�cursus�la�passation�d’un�test�(TEF)�ou�un�diplôme�de�français�professionnel.

• Le soutien à l’enseignement et à la valorisation du français professionnel

L’établissement�Le�français�des�affaires,�créé�en�1958�par�la�CCI�Paris�Île-de-France,�a�pour�mission�
de�soutenir�l’usage�de�la�langue�française�dans�les�affaires,�de�faciliter�la�mobilité�internationale�et�
de favoriser le développement des compétences et de l’emploi dans le monde économique franco-
phone.�La�diffusion�de�cette�langue�française�«�utile�»,�adaptée�aux�besoins�des�entreprises,�passe�
par�le�déploiement�de�certifications.

Test d’évaluation de français - TEF

Créé�en�1998,�le�test�d’évaluation�de�français�(TEF)�est�le�premier�test�standardisé�de�«�français�
langue étrangère�»�diffusé�sur� le�marché�des�langues�dans�le�monde.�Chaque�année,�40�000�
personnes se prêtent à ce test, reconnu par :
 -  les ministères français de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
afin�de�poursuivre�ses�études�en�France�;

 - le ministère français de l’Intérieur, pour accéder à la citoyenneté française ;
 - �le�ministère�de�la�Citoyenneté�et�de�l’immigration�du�Canada�(CIC),�pour�immigrer�vers�le�Canada�
et accéder à la citoyenneté canadienne ;

 - �le�Ministère�québécois�de�l’immigration,�de�la�diversité�et�de�l’inclusion�(MIDI),�pour�vivre�et�
travailler au Québec.

Diplômes de français professionnel - DFP

Créés en 1958, les diplômes de français professionnel valorisent la compétence à travailler en 
français,�notamment�dans� les�affaires,� les�relations� internationales,� les�métiers�du�tourisme- 
hôtellerie-restauration, de la santé et de la mode. Chaque année, 6 000 étudiants et professionnels 
sont diplômés en français professionnel. 

Ces diplômes sont intégrés dans des cursus de formation au sein de grandes universités telles que 
Duke�aux�États-Unis,�la�Bocconi�en�Italie,�l’Académie�du�commerce�extérieur�en�Russie�ou�encore�
l’École hôtelière de Lausanne. Ils répondent à la demande d’étudiants ou de professionnels visant 
un emploi dans lequel la maîtrise de la langue française est un avantage. Les épreuves des diplômes 
de français professionnel ont été récemment adaptées pour pouvoir être passées en ligne.

Formation des formateurs

Forte�de�cette�expertise�dans�la�conception�de�certifications�mais�aussi�dans�l’enseignement�d’un�
français adapté aux situations professionnelles réelles, la CCI Paris Île-de-France intervient de 
longue date, souvent aux côtés du réseau diplomatique français, en vue de renforcer la capacité 
des formateurs à concevoir et enseigner des programmes de français professionnel, à partir de la 
méthodologie�du�Français�sur�objectifs�spécifiques�(FOS).
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Depuis�2015,�l’accès�à�la�formation�de�formateurs�a�été�simplifié�et�modernisé,�grâce�à�un�parte-
nariat�avec�l’Institut�français,�par�la�création�d’iFOS,�plateforme�en�ligne�consacrée�à�l’enseignement�
du français professionnel. Sont proposés des parcours de formation en ligne, « en présence » ou 
hybrides,�pouvant�mener�à�l’obtention�du�diplôme�de�didactique�du�FOS�(DDIFOS)�de�la�CCI�Paris�
Île-de-France.

Chaque�année,�1�500�professeurs�de�français�sont�formés�à�l’enseignement�spécifique�du�français�
professionnel.�Plus�de�2�200�personnes�se�sont�inscrites�sur�iFOS�depuis�son�lancement�et�1�700�
professeurs ont été formés à l’évaluation en français avec le programme de formation à distance 
pour les évaluateurs du TEF.

Programmes et certifications sur mesure pour les entreprises : Français Operandi

La CCI Paris Île-de-France est également convaincue qu’il existe un marché du français profes-
sionnel qui ne s’adresse pas seulement à titre individuel aux étudiants et aux professionnels, mais 
qui concerne aussi les entreprises auxquelles le français ouvre de nouveaux marchés. Pour ces 
dernières,�elle�développe�sa�capacité�à�délivrer�des�certificats�ad hoc, avec le programme Français 
Operandi.

Conçue�à�partir�de�référentiels�d’activités,�de�compétences�et�de�certifications�liés�à�un�métier, la 
certification Français Operandi valide des formations qui permettent aux professionnels et aux futurs 
professionnels de renforcer leur capacité à communiquer et interagir en français dans un métier 
donné. D’une durée comprise entre 60 et 120 heures, ces formations permettent d’entraîner les 
participants�à�s’exprimer�dans�des�situations�spécifiques�de�leur�métier,�de�renforcer�leur�maîtrise�
du�geste�et�du�discours,�et�de�gagner�en�confiance.

Pour�en�attester,�le�certificat�Français Operandi comprend une Carte de compétences en français 
sur�les�requis�de�leur�métier�;�il�prépare�ainsi�aux�qualifications�professionnelles�associées�à�un�
métier�qui�favorisent�l’accès�des�salariés�à�un�emploi�stable.�Ainsi,�le�certificat�Français Operandi 
« Nettoyage et Propreté » a été créé en 2017 en partenariat avec l’association Paroles Voyageuses et 
la régie de quartier du 19e arrondissement de Paris. D’autres projets sont en cours dans les secteurs 
de la sécurité, de la restauration, du bâtiment et des travaux publics, et des services à la personne.
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IV. La Francophonie 
multilatérale

1. La Francophonie économique 

• La 23e édition de la conférence de Montréal (12-15 juin 2017) et le 
lancement de l’observatoire de la Francophonie économique

La Francophonie a été particulièrement présente à la conférence de Montréal, conférence annuelle 
organisée par le Forum économique international des Amériques, dont une des missions est de 
développer la connaissance des grands enjeux de la mondialisation des marchés.

L’OIF�a�organisé�trois�événements�qui�ont�attiré�un�public�nombreux,�portant�sur�la�transition�énergé-
tique�dans�l’espace�francophone,�le�financement�des�infrastructures�nécessaires�à�la�transformation�
structurelle�des�économies�et�l’importance�des�normes�et�de�la�qualité�pour�la�diversification�de�
l’économie et l’intégration des entreprises dans les chaînes de valeur.

La�conférence�de�Montréal�a�par�ailleurs�été�l’occasion�du�lancement�officiel�de�l’observatoire�de�
la Francophonie économique, créé par l’université de Montréal avec l’appui du gouvernement du 
Québec,�de�l’AUF�et�de�l’OIF.

L’observatoire de la Francophonie économique doit ainsi permettre :

 -  de disposer de ressources sur les questions liées à la Francophonie économique et d’un centre 
de partage, et de proposer une capacité d’expertise ;

 - �d’alimenter�les�réflexions�et�le�processus�de�prise�de�décision�en�matière�de�politiques�publiques�
concernant le développement économique et la transformation structurelle des économies 
francophones ;

 -  de mettre à disposition des acteurs de la Francophonie des données et des analyses écono-
miques de référence sur les enjeux de la croissance économique, l’emploi, la formation, le 
développement durable, etc.

La séance de clôture de la conférence de Montréal a été l’occasion pour les secrétaires générales 
de la Francophonie, du Commonwealth, du Secrétariat général ibéro-américain et pour la secré-
taire exécutive de la Communauté des pays de langue portugaise de lancer un appel conjoint pour 
un « nouvel humanisme universel »1,�affirmant�leur�attachement�et�leur�engagement�en�faveur�du�
multilatéralisme et de la solidarité.

1 https://www.francophonie.org/Pour-un-humanisme-universel.html
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• La place de la langue française dans les institutions financières 
internationales

Les�ministres�de�l’économie�et�des�finances�des�pays�membres�les�plus�fragiles�ont�demandé�aux�
institutions�financières�internationales�de�mieux�prendre�en�compte�la�langue�française.

Dans�le�cadre�des�travaux�du�réseau�des�ministres�et�experts�des�finances�des�pays�francophones�à�
faible�revenu,�il�a�ainsi�été�demandé�au�Fonds�monétaire�international�(FMI)�et�à�la�Banque�mondiale�
d’apporter une attention plus grande à la traduction des outils et documents techniques. Les membres 
de ce réseau qui regroupe 28 États ont indiqué qu’une assistance en langue française était indis-
pensable�afin�de�permettre�aux�États�bénéficiaires�de�mieux�maîtriser�l’offre�d’assistance�du�FMI�et�
de�la�Banque�mondiale,�en�réduisant�les�coûts�et�en�améliorant�l’efficacité�de�leurs�administrations.

• La promotion de l’emploi par l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes

Dans�le�cadre�de�son�quadriennum�2015-2018,�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie�
met en œuvre le programme de « Promotion de l’emploi par l’entrepreneuriat des jeunes et des 
femmes�»�dans�13�pays�d’Afrique�sub-saharienne�francophone�(Bénin,�Burkina�Faso,�Cameroun,��
Côte�d’Ivoire,�Gabon,�Guinée,�Madagascar,�Mali,�Niger,�République�centrafricaine,�République�
démocratique du Congo, Sénégal et Togo).

Ce�programme,�qui�s’inscrit�dans�la�Stratégie�économique�pour�la�Francophonie�(SEF),�vise�à�aider�
les�pays�partenaires�à�identifier�les�possibilités�de�création�d’emplois�et�de�sources�de�revenus�
dans�les�filières�locales�à�fort�potentiel,�ainsi�que�dans�des�secteurs�stratégiques�pour�la�Franco-
phonie�(économie�numérique,�agriculture�durable,�économie�verte,�économie�sociale�et�solidaire�
ou économie culturelle).

Le programme s’articule autour de trois volets d’intervention :
 -  accompagnement de porteurs de projets et d’entrepreneurs par la mise en place et la pérenni-
sation�de�structures�d’appui�à�l’entrepreneuriat�innovant�(incubateurs�d’entreprises)�;

 - �appui�au�renforcement�de�l’environnement�entrepreneurial�(institutionnel,�normatif,�stratégique�
et�financier)�;

 - échanges d’expériences et de bonnes pratiques sur l’emploi et l’entrepreneuriat.

2. Les grands rendez-vous

• Le XVIe sommet de la Francophonie – 26 et 27 novembre 2016, 
Antananarivo (Madagascar) : bilan, perspectives

Le�XVIe sommet de la Francophonie s’est conclu le 27 novembre 2016 par l’adoption par les chefs 
d’État et de gouvernement de la Déclaration d’Antananarivo1. Plus de 6 500 participants, dont  
20 chefs d’État et de gouvernement et près de 2 500 délégués ont pris part à ce grand rendez-vous 
témoignant du retour de Madagascar sur la scène internationale.

Plusieurs�représentants�d’organisations�et�institutions�partenaires�comme�les�Nations�Unies�(Conseil�
de�sécurité�et�département�des�Opérations�de�maintien�de�la�paix,�ONU�Femmes),�l’Union�européenne,�
l’Union�africaine�et�la�Banque�africaine�de�développement�ont�également�participé�au�sommet.

1� https://www.francophonie.org/IMG/pdf/som_xvi_decl_antananarivo_vf.pdf
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La Déclaration d’Antananarivo rappelle entre autres le lien indissociable entre croissance partagée 
et développement durable et responsable pour assurer la stabilité du monde et de l’espace franco-
phone. Le texte souligne aussi l’importance de mettre les valeurs francophones au service d’une 
mondialisation�plus�harmonieuse,�et�identifie�le�développement�durable�et�responsable�ainsi�que�
l’énergie pour tous comme étant des objectifs prioritaires.

Selon la secrétaire générale de la Francophonie, Mme�Michaëlle�Jean,�«�le�XVIe sommet de la Franco-
phonie aura permis aux chefs d’État et de gouvernement réunis d’aborder les principaux enjeux 
politiques, diplomatiques, économiques, sociaux et sécuritaires qui touchent notre espace commun, 
ainsi que les actions menées par la Francophonie sur toutes ces questions. Mais plus encore, ce 
sommet a été l’occasion de mettre en lumière l’engagement citoyen, la créativité économique, le 
dynamisme�et�la�vitalité�de�la�jeunesse�francophone.�Le�sommet�de�Madagascar�réaffirme�la�perti-
nence�et�la�place�centrale�qu’occupe�[l’OIF]�sur�la�scène�internationale�et�donne�une�impulsion�à�
la puissante force de proposition et d’action de la Francophonie ».

La secrétaire générale et les chefs d’État et de gouvernement se sont notamment réjouis de l’avan-
cement de la mise en œuvre de la Stratégie économique pour la Francophonie, en ce qui concerne 
particulièrement le soutien à l’entreprenariat des jeunes et des femmes et la création d’emplois. 
Les questions d’ordre sécuritaire ont également été au centre des discussions : les États et gouver-
nements�membres�ont�ainsi�exprimé�leur�souhait�de�renforcer�leur�coopération�afin�de�prévenir�la�
radicalisation et l’extrémisme violents qui conduisent au terrorisme.

Outre�la�Déclaration�finale,�le�sommet�a�également�procédé�à�l’adoption�de�treize�résolutions�sur�:�
 -  les situations de crise, de sortie de crise et de consolidation de la paix dans l’espace franco-
phone ; 

 - �la�création�d’une�entité�au�sein�de�l’OIF�pour�la�promotion�de�l’égalité�femme-homme,�des�droits�
et�de�l’autonomisation�des�femmes�et�des�filles�;

 -  la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme violents pouvant conduire au terrorisme ;
 - la formation professionnelle et technique ;
 - l’énergie propre et durable pour tous en Afrique ;
 - la promotion de la diversité linguistique ;
 - les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés ;
 - la décentralisation et le développement local ;
 - Eau, Paix, Sécurité ;
 - la promotion du dialogue des cultures en tant que facteur de développement durable ;
 - Investir dans le secteur de la santé pour soutenir la croissance partagée dans l’espace francophone ;
 - la sécurité routière ;
 - ’économie bleue.

Enfin,�le�sommet�de�Madagascar�a�marqué�l’entrée�au�sein�de�l’OIF�de�quatre�nouveaux�membres,�
portant ainsi à 84 le nombre d’États et gouvernements membres de l’organisation. La République 
de�Corée,�la�République�argentine�et�la�province�de�l’Ontario�ont�été�admis�en�qualité�d’observa-
teurs, tandis que la Nouvelle–Calédonie a été intégrée en tant que membre associé. Il a par ailleurs 
été�confirmé�que�les�prochains�sommets�de�la�Francophonie�se�tiendraient�à�Erevan�(Arménie)�en�
2018 et à Tunis en 2020 pour le 50e�anniversaire�de�la�Francophonie,�dont�Habib�Bourguiba�est�
l’un des pères fondateurs.

• La conférence ministérielle de la Francophonie sur la culture – 22 et 23 
juillet 2017 – Abidjan (Côte d’Ivoire)

Seize ans après la tenue de la dernière réunion de ce type, une conférence ministérielle de la 
Francophonie�sur�la�Culture�s’est�tenue�à�Abidjan�(Côte�d’Ivoire),�les�22�et�23�juillet�2017,�en�marge�
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des�Jeux�de�la�Francophonie.�Cette�conférence�a�été�organisée�par�l’OIF�en�collaboration�avec�les�
autorités ivoiriennes.

Les travaux menés ont donné lieu à l’adoption d’une déclaration et d’un plan d’action qui servira 
de�cadre�de�référence�à�l’OIF�et�à�ses�opérateurs�pour�les�prochaines�années�:

 -  la Déclaration d’Abidjan souligne ainsi la nécessité de la culture comme moyen privilégié d’une 
approche plus humaine, équitable et durable des relations entre les peuples et les États dans le 
contexte de la mondialisation ;

 -  le plan d’action vise à renforcer le rôle de la culture au sein des politiques publiques et dans les 
relations�internationales�afin�que�la�Francophonie�apporte�sa�pleine�contribution�à�la�construction�
d’un�monde�plus�pacifique�et�plus�équitable,�orienté�vers�le�développement�durable�et�la�satis-
faction des besoins du plus grand nombre, en ciblant particulièrement les femmes et les jeunes.

• Conférence des femmes de la Francophonie – 1er et 2 novembre 2017, 
Bucarest (Roumanie)

« Création, innovation, entrepreneuriat, croissance et développement : les femmes 
s’imposent »

L’objectif de la conférence internationale des femmes de la Francophonie, organisée conjointement 
par�la�Roumanie�et�par�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie�(OIF)�est�de�rassembler�les�
principaux acteurs impliqués dans les actions en faveur de l’égalité femme-homme et de mobiliser 
les�États�et�gouvernements�membres�de�l’OIF�en�vue�d’éliminer�les�obstacles�persistants�à�la�mise�en�
œuvre des engagements internationaux sur les droits et l’autonomisation économique des femmes. 

La conférence doit permettre de partager les bonnes pratiques et d’échanger sur les politiques et 
les initiatives des États et gouvernements francophones en faveur de l’égalité femme-homme dans 
la vie économique, dans l’accès à la propriété, aux moyens de production et à la prise de décision. 
La conférence est aussi l’occasion pour les femmes entrepreneures et les femmes issues de tous 
les secteurs économiques de se rencontrer, d’échanger et d’explorer les possibilités de créer un 
réseau francophone des femmes entrepreneures.

• Les prochains Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de PyeongChang 
– février 2018

L’événement sportif, médiatique et populaire que constituent les Jeux olympiques et paralympiques 
est�une�tribune�de�choix�pour�affirmer�le�statut�du�français�comme�langue�officielle�du�mouvement�
olympique, au même titre que l’anglais. Le respect de l’usage et les actions en faveur de la visibilité 
du�français�dans�la�signalétique,�les�annonces�et�la�documentation�officielle�des�Jeux�olympiques�
ne sont cependant pas automatiques. Une action volontariste, coordonnée au plus haut niveau de 
la Francophonie, est menée avant, pendant et après chacune des éditions des Jeux d’été et d’hiver 
pour assurer la promotion de la langue française.

Afin�de�veiller�au�respect�du�statut�du�français�comme�langue�de�référence�des�Jeux�olympiques,�
un�Grand�témoin�de�la�Francophonie�est�garant,�lors�de�chaque�édition�des�Jeux�d’été�et�d’hiver,�
du bon usage et de la visibilité du français lors des Jeux.

Le 18 janvier 2017, Mme�Fleur�Pellerin�a�été�nommée�Grand�témoin�de�la�Francophonie�pour�les�Jeux�
olympiques et paralympiques d’hiver de PyeongChang 2018. Pour mémoire, cette fonction a été 
précédemment�exercée�par�M.�Hervé�Bourges�(Athènes�2004),�Mme�Lise�Bissonnette�(Turin�2006),�
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M.�Jean-Pierre�Raffarin�(Pékin�2008),�M.�Pascal�Couchepin�(Vancouver�2010),�Mme�Michaëlle�Jean�
(Londres�2012),�Mme�Hélène�Carrère�d’Encausse�(Sotchi�2014)�et�M.�Manu�Dibango�(Rio�2016),

Le 23 mars 2017, Mme Fleur Pellerin a signé avec le comité organisateur des Jeux, au nom de la 
secrétaire générale de la Francophonie, une convention relative à l’usage et à la promotion de la 
langue française et de la francophonie aux Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de Pyeong-
Chang�2018.�Cette�convention�a�pour�objet�de�définir� les�modalités�de�collaboration�entre� les�
parties en vue d’assurer le respect de la règle 23 de la Charte olympique suivant laquelle les langues 
officielles�du�CIO�sont�le�français�et�l’anglais.

La�convention�définit�deux�axes�stratégiques�de�coopération�:�la�promotion�de�la�langue�française�
et la promotion de la diversité culturelle.

L’OIF�et�ses�États�et�gouvernements�membres�accompagnent�notamment�le�comité�d’organisation�
des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de PyeongChang 2018 par la mise à disposition de 
volontaires médiateurs linguistiques.

Par�ailleurs,�l’OIF,�en�lien�avec�le�comité�de�promotion�de�la�Francophonie�en�Corée,�met�en�place�
une programmation culturelle en amont et pendant les Jeux qui aura pour objet de valoriser les 
artistes francophones et plus particulièrement les lauréats des épreuves culturelles des Jeux de 
la Francophonie.

3. L’Agence universitaire de la Francophonie

L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) est une association internationale créée il 
y a plus de 50 ans. Elle regroupe des universités, grandes écoles, réseaux universitaires et 
centres de recherche scientifique utilisant la langue française dans le monde entier. Avec 
un réseau de 845 membres dans 111 pays, elle est l’une des plus importantes associations 
d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche au monde.

Elle est également l’opérateur pour l’enseignement supérieur et la recherche du sommet 
de la Francophonie. À ce titre, elle met en œuvre, dans son champ de compétences, les 
résolutions adoptées par les conférences des chefs d’État et de gouvernement des pays 
ayant le français en partage.

• La valorisation de la publication scientifique en français

Pour un index francophone de citations des publications scientifiques

Pourquoi�une�banque�de�données�pour�le�référencement�des�publications�scientifiques�franco-
phones�?�Cette�question�en�entraîne�d’autres�:�quelle�visibilité�internationale�pour�la�recherche�
publiée�en�français�?�Que�faire�pour�que�publier�en�anglais�ne�devienne�plus�pour�les�chercheurs�
francophones�un�incitatif�pour�une�plus�grande�visibilité� internationale�?�Comment�améliorer� le�
facteur�d’impact�des�publications�scientifiques�francophones�?�Les�réponses�à�ces�questions�ne�
peuvent s’envisager qu’à travers un constat sur la visibilité et l’impact des publications franco-
phones�dans�la�sphère�scientifique�internationale.

Les publications dans les revues internationales indexées dans les grandes bases de données telles 
que Google Schoolar, Web of Science (Thomson�Reuters)�et�SCOPUS�(Elsevier)�sont�reconnues�
comme�la�référence�de�qualité�de�la�«�production�scientifique�mondiale�».�Néanmoins,�la�couverture�
de ces bases n’est pas exhaustive. La recherche publiée en français, surtout en sciences humaines 
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et�sociales�(SHS),�est�peu�ou�mal�référencée,�ce�qui�a�pour�conséquence�de�rendre�«�invisible�»�une�
bonne partie de ces travaux et d’inciter les chercheurs francophones à publier en anglais. 

Face à ce constat et pour tenter d’inverser cette tendance, l’AUF a mené un projet pilote de création 
d’un�prototype�d’index�francophone�de�citations�des�publications�scientifiques.�Cet�outil�permet-
trait de mieux référencer les articles des revues francophones, favorisant ainsi le développement 
de�meilleurs�indicateurs�de�citations�et�d’évaluation�de�la�recherche�scientifique�francophone.�Des�
actions comme celles-ci pourraient, à moyen et à long terme, propulser qualitativement et quantita-
tivement�la�production�scientifique�des�universités�et�l’impact�de�la�recherche�publiée�en�français.

La portée de ce projet sera d’autant plus importante si des collaborations régionales et internatio-
nales en matière de contenus, de déploiement et de qualité sont mises en place. Ces partenariats 
feront�de�cette�initiative�un�projet�durable�et�véritablement�représentatif�de�la�diversité�scientifique�
francophone.�La�délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France�(DGLFLF)�du�
ministère de la Culture est associée à cette démarche pour elle prioritaire.

Dévoilé�officiellement�à�l’occasion�de�la�XVIIe assemblée générale de l’AUF qui a eu lieu du 10 au 12 
mai�2017�à�Marrakech�(Maroc),�ce�prototype�de�système�francophone�d’indexation�des�citations�
scientifiques�a�vu�le�jour�grâce�à�une�collaboration�entre�l’Agence�universitaire�de�la�Francophonie�
(AUF),�Érudit,� la�plateforme�québécoise�de�revues�scientifiques�en� ligne�et� l’Observatoire�des�
sciences�et�des�technologies�(OST)�de�l’université�du�Québec�à�Montréal.

Cet outil se veut complémentaire des systèmes d’indexation existants dans d’autres aires linguis-
tiques�comme�celui�d’Amérique�latine�(Scielo), le Social Sciences Citation Index�(anglophone),�le�
Chinese Social Sciences Citation Index�(sinophone),�ou�encore�le�Latin Index�(hispanophone).

Cette version du prototype représente avant tout une « preuve de concept », c’est-à-dire une démons-
tration de la faisabilité du projet avant son passage à l’échelle. Il s’agit d’une étape intermédiaire 
sur la voie d’un outil pleinement fonctionnel. Le prototype a été testé sur un échantillon de revues 
d’Érudit, mais a l’ambition d’évoluer en fonctionnalités et en contenus pour devenir le premier index 
de citations francophones au monde. 

Le prototype de l’index est accessible à cette adresse : http://prototype-index.auf.org/

Atlas de l’expertise

L’AUF a également lancé un prototype d’Atlas de l’expertise francophone à l’occasion de sa  
XVIIe assemblée générale.

Les universités et les établissements d’enseignement supérieur sont interpellés, aujourd’hui plus 
que jamais, sur le rôle qu’ils jouent dans la vie économique, et sur leur capacité à soutenir l’inno-
vation et par là même le développement économique et social. Leur contribution à la chaîne d’inno-
vation passe par l’expertise des acteurs, par la production de résultats de la recherche, et par les 
projets qui sont menés au sein des structures de recherche, d’où la nécessité d’outils permettant 
de repérer ces expertises, ces projets et ces acteurs.

Destiné prioritairement aux établissements membres de l’Agence, notamment des pays du Sud, 
l’Atlas de l’expertise francophone a été conçu pour valoriser et faire connaître l’expertise universi-
taire, prioritairement dans les enjeux en lien avec les 17 objectifs de développement durable des 
Nations�Unies.�La�connaissance�fine�de�cette�expertise,�sur�les�plans�institutionnel�et�individuel,�
permettra�d’identifier�rapidement�les�institutions�universitaires�développant�une�expertise�dans�
un domaine précis et de les impliquer dans des projets et des partenariats inter-universitaires et 
internationaux.

Outil� innovant�et�co-construit�avec�les�établissements�membres�de�l’AUF,� l’Atlas�de�l’expertise�
s’adresse�à�différents�types�de�publics�(acteurs�de�la�recherche,�responsables�des�établissements�
membres, acteurs publics et privés, médias et grand public). Il constitue l’un des leviers au service 
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des objectifs de la nouvelle stratégie quadriennale de l’AUF 2017-2021, qui favoriserait l’intégration 
des�universités�au�processus�de�l’innovation�sous�toutes�ses�formes�—�technologique,�scientifique,�
sociale, culturelle, économique et environnementale.

Le prototype de l’Atlas est aujourd’hui accessible à cette adresse : http://prototype-atlas.auf.org/ 

• L’AUF : 2017-2021

La XVIIe assemblée générale de l’AUF, Marrakech (Maroc)

La�XVIIe �assemblée�générale�de�l’Agence�universitaire�de�la�Francophonie�(AUF)�s’est�tenue�du�10�
au�12�mai�2017,�à�Marrakech�(Maroc),�sous�le�haut�patronage�de�Sa�Majesté�le�roi�Mohammed�VI�et�
en�présence�de�représentants�des�autorités�marocaines.�Organisée�tous�les�quatre�ans,�l’assemblée�
générale est l’organe suprême de l’AUF. Elle réunit tous les établissements membres de l’AUF 
pour�définir�la�politique�générale�et�les�grandes�orientations�de�l’AUF.�Elle�a�également�pour�rôle�
d’approuver le rapport d’activité de la période écoulée, d’élire le président de l’Agence et de renou-
veler la composition de son conseil d’administration et de son conseil associatif. Les membres 
titulaires y disposent d’une voix délibérative, et les membres associés d’une voix consultative.

L’assemblée générale est l’un des rares forums universitaires au monde à pouvoir réunir des repré-
sentants de plus de 800 établissements d’enseignement supérieur et de recherche issus de plus 
de 100 pays. Elle est une occasion unique de réseautage, d’échanges et de partage de bonnes 
pratiques.

Le�président�Abdellatif�Miraoui�a�officiellement�lancé�ce�grand�rendez-vous�du�monde�académique�
francophone en rappelant la nécessité pour l’Agence de se « métamorphoser ».

Plusieurs�modifications�des�statuts�de�l’AUF�ont�été�proposées.�Parmi�ces�changements,�citons�la�
création d’une nouvelle catégorie de membres dits « observateurs », destinée à soutenir le dévelop-
pement�international�de�la�Francophonie,�et�la�création�d’un�Conseil�d’orientation�stratégique�(COS)�
composé d’une vingtaine de personnalités extérieures au monde académique. Ce nouveau conseil, 
composé de personnalités issues du monde économique, permettra de faciliter le dialogue entre 
les acteurs du monde académique et ceux du monde économique.

La création de ce nouveau conseil traduit la volonté de l’Agence de contribuer au rapprochement 
et au dialogue entre les acteurs du monde académique et ceux du monde économique, notamment 
pour�rapprocher�l’offre�de�formations�des�besoins�des�secteurs�de�l’industrie�et�des�services.�Ce�
dialogue est indispensable pour mieux préparer leurs étudiants à une insertion professionnelle 
souvent�difficile�dans�de�nombreux�contextes�nationaux�et,�plus�généralement,�pour�mieux�assurer�
la vocation d’opérateur du développement global de la part des universités.

Dans cette perspective, ce Conseil d’orientation stratégique, dont les avis viendront conforter la 
démarche stratégique de l’Agence, est composé d’une quinzaine de personnalités francophones, 
principalement issues du monde socio-économique, ayant démontré dans leur parcours leur 
intérêt pour l’enseignement supérieur et la recherche, et représentatives de la diversité du monde 
francophone. Mme�Anne�Gaboury,�présidente�du�développement�international�du�groupe�Desjardins�
(Canada-Québec)�en�est�la�présidente.

M. Sorin Mihai Cîmpeanu, recteur de l’université de Sciences agronomiques et de Médecine vétéri-
naire�de�Bucarest�(Roumanie)�et�président�du�Conseil�national�des�recteurs�de�Roumanie,�a�été�élu�
président de l’AUF, le 12 mai 2017. M. Cîmpeanu a également été ministre de l’Éducation et de la 
Recherche�scientifique�de�2014�à�2015.�Lors�de�sa�déclaration�d’intention,�le�nouveau�président�
de l’AUF a souligné son adhésion à la construction commune d’un Nouvel espace universitaire 
francophone�(NEUF),�mission�au�cœur�de�la�nouvelle�stratégie�de�l’AUF.�Sorin�Cîmpeanu�succède�
ainsi à Abdellatif Miraoui, recteur de l’université Cadi Ayyad de Marrakech.
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La stratégie de l’AUF – 2017-2021

L’Agence invite ses membres à se mobiliser à travers sa nouvelle stratégie1. Déclinée en 9 axes 
indiquant précisément la marche à suivre, cette stratégie se donne pour objectif de faire émerger 
dans�un�futur�proche�le�Nouvel�espace�universitaire�francophone�(NEUF)�que�l’AUF�se�propose�
de construire avec ses membres. La stratégie proposée pour 2017-2021 vise à accompagner ses 
établissements�membres�face�aux�défis�qu’ils�rencontrent�et�à�les�aider,�par�son�action�de�«�tête�
de réseau », à y apporter des réponses. Ainsi se crée un nouvel espace universitaire francophone, 
bâti�autour�de�l’acceptation�de�ces�défis�et�des�actions�pour�les�relever,�ensemble,�en�mettant�
en œuvre tous les leviers disponibles, dont le partage de la langue française, qui unit cet espace.

Les défis internes aux établissements dans le domaine de la qualité de la formation, de la 
recherche et de leur gouvernance, en relation avec leur environnement réglementaire
Face�à�des�flux�croissants�d’étudiants�d’origines�et�de�cultures�de�plus�en�plus�diverses,�à�des�niveaux�
et dans des domaines élargis, les établissements membres doivent être en capacité d’inventer 
des modèles pédagogiques adaptés, grâce notamment aux outils numériques. Les universités ont 
le devoir de développer une recherche fondamentale et appliquée, et de favoriser les transferts 
technologiques vers le monde économique et la société, alors que, dans de nombreux pays, le 
système de recherche est très peu structuré. La gouvernance des établissements est trop souvent 
inadaptée�et�sa�qualité�insuffisante,�malgré�de�nombreuses�initiatives�dans�ce�sens,�autour�des�
démarches qualité et d’évaluation.

Les défis liés à l’employabilité des diplômés, pour nouer le dialogue avec les milieux écono-
miques, pour adapter l’offre de formation professionnelle et pour développer l’entrepreneuriat
Dans de nombreux pays de la Francophonie, la croissance du taux de scolarisation dans l’ensei-
gnement�supérieur�ne�s’accompagne�pas�d’une�croissance�du�nombre�des�emplois�qualifiés.�Cette�
situation doit amener les établissements d’enseignement supérieur à s’interroger sur la distance 
qui�peut�séparer�leur�offre�de�formation�des�qualifications�dont�ont�besoin�la�société�et�l’économie,�
notamment pour leurs premiers cycles professionnalisants. Ces établissements doivent assurer 
toute�la�chaîne�de�la�production�des�qualifications�supérieures.�Pour�cela�il�est�indispensable�que�
les établissements d’enseignement supérieur nouent le dialogue avec leur environnement écono-
mique et social. Il est également indispensable de développer la culture de l’entrepreneuriat, princi-
palement auprès des étudiants.

Les défis institutionnels pour renforcer le rôle des universités comme opérateurs du dévelop-
pement, à la fois économique, culturel, linguistique et interculturel
Le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche est et doit être un acteur essentiel du 
changement global et local. Concilier leur double mission d’universalité et de territorialité, tel peut 
être�résumé�le�défi�principal�des�universités�en�ce�XXIe�siècle.�Ce�défi�majeur�donne�tout�son�sens�
à la mission économique, sociale, environnementale et citoyenne des universités. De même, dans 
les domaines culturels et linguistiques dont elles constituent depuis toujours des institutions de 
référence, les universités sont porteuses de valeurs qui doivent irriguer les sociétés, au-delà même 
de la Francophonie, dans une démarche interculturelle ouverte aux autres espaces.

Premier�contributeur�au�budget�de�l’AUF�(à�hauteur�de�54�%�de�son�budget�en�2017),�la�France,�
qui est représentée au Conseil d’administration de cet opérateur de la Francophonie, soutient 
pleinement sa nouvelle stratégie. Elle coopère par ailleurs avec elle partout dans le monde au travers 
de�son�réseau�de�coopération�et�d’action�culturelle�et�de�ses�opérateurs�(l’Institut�français)�mais�
également�l’Agence�française�de�développement�(AFD),�avec�laquelle�une�convention�de�parte-
nariat a été signée le 20 juillet 2016.

1 https://www.auf.org/a-propos/que-faisons-nous/ 
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Cette stratégie est articulée en neuf axes directeurs, comme autant de réponses à ces trois 
types�de�défis.

Pour la qualité
Axe 1 : Contribuer à assurer la qualité dans le domaine de la formation
Axe 2 : Contribuer à la structuration et au développement de la recherche dans un cadre national 
et international et soutenir l’implication des établissements membres dans ce processus 
Axe 3 : Contribuer à la mise en place de gouvernances adaptées aux nouveaux enjeux

Pour l’employabilité et l’insertion professionnelle des diplômés
Axe 4 : Nouer ou intensifier le dialogue entre le monde académique et les milieux économiques
Axe 5 : Mieux prendre en compte dans l’offre de formation initiale les besoins socio-écono-
miques de l’environnement local ou national des établissements membres
Axe 6 : Développer la culture et la pratique de l’entrepreneuriat

Pour des universités opérateurs du développement global et local 
Axe 7 : Renforcer la contribution des établissements membres au développement économique, 
social et environnemental
Axe 8 : Renforcer la contribution des établissements membres au développement linguistique 
et culturel, incluant la culture scientifique et technique
Axe 9 : Renforcer la contribution des établissements membres au développement interculturel 
et à l’ouverture internationale

• Quelques actions de l’AUF

L’action de formation en français des étudiants réfugiés en Europe de l’Ouest

En�juin�2016,�le�bureau�Europe�de�l’Ouest�de�l’AUF�a�lancé�un�appel�à�projets�auprès�de�ses�établis-
sements�membres�afin�de�les�aider�à�intégrer�dans�leurs�formations�des�étudiants�réfugiés,�grâce�
à�des�dispositifs�spécifiques.�Les�projets�s’adressent�à�des�étudiants�non�francophones�auxquels�
il est proposé un parcours d’intégration avec une formation renforcée en français langue étrangère 
(FLE).�La�plupart�des�projets�s’appuient�sur�des�méthodes�hybrides,�partiellement�en�ligne�(y�compris�
sur téléphone portable) mais toujours avec un encadrement présentiel.

L’objectif est de préparer ces jeunes réfugiés à rejoindre les formations universitaires en langue 
française et de favoriser ainsi leur intégration. Il s’agit aussi de les aider à préparer leur avenir 
professionnel, y compris dans leur pays d’origine lorsqu’un retour sera possible. L’AUF se positionne 
ainsi comme acteur de l’intégration sociale de populations fragiles, tout en restant dans un rôle 
académique et linguistique, avec une dimension internationale.

Une�levée�de�fonds�a�été�effectuée�pour�compléter�le�budget�AUF�et�l’apport�des�universités�elles-
mêmes,�permettant�de�soutenir�25�projets,�pour�des�universités�françaises�(23)�et�belges�(2)�
accueillant�au�total�près�de�1�000�réfugiés.�Les�partenaires�sont�l’OIF,�les�ministères�français�de�
l’Europe�et�des�Affaires�étrangères,�de�l’Enseignement�supérieur�et�de�la�Recherche,�le�ministère�de�
la�Culture�(Délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France),�l’Institut�français,�
l’association�des�centres�de�FLE�en�France,�et�la�Fondation�Orange.�Un�partage�des�dispositifs�
numériques�est�prévu�avec�les�universités�libanaises,�membres�de�l’AUF�de�la�région�Moyen-Orient,�
qui�accueillent�un�très�grand�nombre�de�réfugiés�syriens.�La�direction�Moyen-Orient�de�l’AUF�gère�
par�ailleurs�un�programme�de�bourses�du�ministère�de�l’Europe�et�des�Affaires�étrangères�pour�les�
archéologues syriens qui rejoignent des institutions en région ou en France.
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L’observatoire de la Francophonie économique

Le 14 juin 2017, dans le cadre du Forum économique international des Amériques, l’Agence univer-
sitaire de la Francophonie a signé une convention de partenariat avec l’université de Montréal, 
confirmant�ainsi�son�soutien�au�lancement�et�au�fonctionnement�de�l’observatoire�de�la�Franco-
phonie économique, pour une durée de trois ans.

L’AUF sera impliquée dans les instances de gouvernance de l’observatoire et soutiendra la partici-
pation de jeunes doctorants issus de la Francophonie aux activités de l’observatoire, sous la forme 
de stages de recherche au Canada et en Afrique.



188

La
 p

rO
M

O
Ti

O
n

  d
u

 f
ra

n
ça

is
 e

T 
 d

e 
La

 f
ra

n
CO

ph
O

n
ie

 d
an

s 
Le

 M
O

n
d

e 
 ◂

V. La coopération et l’offre 
de formation au français 
(et en français) en Afrique 
subsaharienne ; enjeux, défis  
et propositions
L’analyse et l’action du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) sont ici 
articulées avec celles de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et de 
leurs opérateurs et partenaires.

1. Vu du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

• Les enjeux

Dans un contexte d’explosion démographique en Afrique subsaharienne (doublement de la 
population d’ici à 2050), investir dans l’éducation constitue un enjeu majeur du dévelop-
pement durable, à plus d'un titre : développement socio-économique, stabilité, lutte contre 
la radicalisation, contrôle des flux migratoires, francophonie. Même si le taux de scolari-
sation féminine a progressé, l’accès, le maintien et la réussite des filles à l’école demeure 
un défi à relever. Le potentiel de transformation socio-économique induit est conséquent 
et sous-exploité.

Or,�d’une�façon�générale,�le�secteur�de�l’éducation�fait�face�à�un�sous-financement�avéré�et�chronique�
sur�le�plan�mondial.�Selon�l’UNESCO,�l’éducation�accuse�un�déficit�de�financement�de�39�milliards�
de�dollars�par�an�dont�21�milliards�dans�les�pays�à�faible�revenu�(UNESCO,�2015)�alors�même�que�
les besoins devraient doubler d’ici 2030. Au niveau international, la part de l’éducation dans l’aide 
publique�au�développement�(APD)�est�passée�de�13�%�en�2003�à�10�%�en�2014.�

Contrairement au secteur de la santé, qui a su s’organiser autour de grands fonds verticaux drainant 
des contributions massives publiques et privées, le secteur de l’éducation n’a pas suscité la même 
dynamique�autour�du�Partenariat�mondial�pour�l’éducation.�Ce�phénomène�tient�en�partie�à�la�diffi-
culté d’obtenir des résultats immédiatement probants et mesurables dans ce secteur. C’est ainsi 
notamment�que�Bill�Gates�explique�l’absence�d’implication�de�sa�fondation�en�matière�d’éducation.
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• Deux grands défis sont à relever dans les zones en « déficit éducatif »

– l’éducation en zone de crise et pour les populations réfugiées : dans ce domaine, la mobili-
sation�internationale�est�réelle�(cf.�l’initiative�Education Cannot Wait�portée�par�Gordon�Brown)�mais�
les�besoins�sont�immenses,�en�Afrique�comme�au�Proche-Orient.

– la situation structurellement déficitaire des systèmes éducatifs des pays d’Afrique subsaha-
rienne francophone : cette�région�du�monde�concentre�en�effet�plus�de�la�moitié�des�enfants�qui�
n’ont�pas�accès�à�l’éducation�primaire�(34,2�des�61�millions�d’enfants�privés�d’éducation�primaire�
dans�le�monde).�Dans�les�pays�de�la�zone�sahélienne�en�particulier,�moins�de�30�%�des�enfants�
accèdent au collège et la moitié atteignent l’adolescence sans savoir lire ni écrire1.

Répartition�inéquitable�des�ressources,�faible�efficience�du�système,�insuffisances�de�la�gouver-
nance�et�du�pilotage,�manque�de�qualifications�des�enseignants,�inégalités�sociales�et�territoriales�:�
les�défis�de�l’éducation�dans�les�pays�francophones�d’Afrique�subsaharienne�sont�systémiques.

Ainsi, les derniers résultats des acquis des élèves de l’école primaire décrivent une situation préoc-
cupante�dans�l’ensemble�des�pays�francophones,�voire�alarmante�dans�certains�pays,�puisque�60�%�
des�élèves,�voire�plus,�ne�maîtrisent�pas�les�premiers�apprentissages�en�fin�de�primaire�(évaluation�
internationale PASEC 20142).

La�formation�et� la�relève�générationnelle�des�enseignants�représentent�également�des�défis�
immenses : 9 millions de nouveaux enseignants devront être recrutés d’ici 20303. De plus, en 2012 
moins�de�75�%�des�enseignants�du�primaire�avaient�reçu�une�formation�conforme�aux�normes�natio-
nales.�Or�l’insuffisante�maîtrise�de�la�langue�française�par�les�enseignants�et�les�élèves�a�un�impact�
négatif�à�long�terme�sur�la�qualité�de�l’éducation.�Au�Sénégal�par�exemple,�7�%�des�enseignants�du�
primaire�ont�un�niveau�de�français�A2,�39�%�un�niveau�B1,�45�%�un�niveau�B2,�contre�seulement 
9 % qui disposent d’un niveau C14.

La transmission du français aux nouvelles générations représente un levier déterminant 
pour que l’évolution du niveau de qualification des populations accompagne la croissance 
du continent. Cette transmission repose sur l’accès de tous les enfants à une éducation 
de qualité, dès le primaire, mais aussi sur la culture, les médias et la présence du français 
dans la vie publique. 

• Des pistes d’action pour accompagner l’émergence d’une masse critique 
francophone parmi les jeunes générations

En lien avec les objectifs de développement de la francophonie, des pistes d’action concrètes 
peuvent être envisagées en faveur :
 - du renforcement de la formation continue et initiale des enseignants ;
 -  de l’appui aux politiques bilingues et plurilingues pour favoriser la maîtrise des apprentissages 
fondamentaux ;

 - �de�l’amélioration�de�la�gouvernance�et�des�capacités�de�pilotage�des�systèmes�éducatifs�(évaluation�
des apprentissages dans le primaire notamment).

1 Rapport mondial de suivi de l’éducation 2016.

2� �Programme�d’analyse�des�systèmes�éducatifs�de�la�CONFEMEN�(Conférence�des�ministres�de�l’Éducation�des�États�
et gouvernements de la Francophonie), enquête réalisée dans 10 pays africains francophones. 

3� �Institut�de�statistique�de�l’UNESCO�(ISU)�et�Rapport�mondial�de�suivi�de�l’éducation�2014�:�93�pays�dans�le�monde�
souffrent�d’une�pénurie�aiguë�d’enseignants,�près�de�quatre�millions�d’enseignants�devant�être�recrutés�pour�assurer�
l’accès universel à l’éducation primaire d’ici 2015. Si l’échéance est repoussée à 2030, ce sont plus de 27 millions 
d’enseignants qui devront être recrutés.

4 Données issues du test national pour enseigner le/en français, 2013
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Action 1 - Améliorer la maîtrise de la langue d’enseignement par les élèves et les 
enseignants (cible : pays du Sahel)

Le�ministère�de�l’Europe�et�des�Affaires�étrangères�(MEAE)�renforce�actuellement�les�synergies�avec�
l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie�(OIF),�l’Agence�universitaire�de�la�Francophonie�
(AUF)�et�la�Conférence�des�ministres�de�l’Éducation�des�États�et�gouvernements�de�la�Francophonie�
(CONFEMEN)�pour�améliorer�la�qualité�des�premiers�apprentissages�(lecture,�écriture,�calcul)�en�
intégrant des approches bilingues conjuguant français et langues nationales, dans des contextes 
plurilingues.�Au-delà,�c’est�la�qualité�de�l’éducation�de�base�(primaire�et�collège)�qui�est�visée�dans�
les pays où les retards éducatifs sont les plus importants.

Ce�volet�s’appuie�sur�les�premiers�résultats�du�programme�ELAN-Afrique�(cf.�point�2�infra),�né�d’un�
partenariat�entre�l’OIF,�maître�d’œuvre�international�du�projet,�l’AUF,�l’Agence�française�de�dévelop-
pement�–�AFD�–�et�le�MEAE,�et�de�la�volonté�des�ministères�de�l’Éducation�nationale�du�Bénin,�
du�Burundi,�du�Burkina�Faso,�du�Cameroun,�du�Mali,�du�Niger,�de�la�République�démocratique�du�
Congo�(RDC)�et�du�Sénégal�de�développer�une�éducation�dans�le�primaire�de�qualité.

Action 2 - Faire du plurilinguisme un élément des politiques et programmes  
sectoriels mis en œuvre par les acteurs multilatéraux de l’éducation (Union européenne, 
Partenariat mondial pour l’éducation, Banque mondiale, UNICEF)

Ces institutions et organisations doivent être sensibilisées à l’importance stratégique des politiques 
linguistiques�scolaires�(fixer�le�statut�des�langues�nationales,�former�les�formateurs,�sensibiliser�
les parents, etc.) pour la qualité de l’éducation en Afrique francophone. Le MEAE tout comme les 
représentations permanentes pourraient porter ce travail de plaidoyer auprès des sièges de ces 
organisations comme au sein des groupes sectoriels de l’éducation dans les pays concernés.

Action 3 - Former des professeurs de français du secondaire en s’appuyant sur le 
réseau culturel et éducatif français

Parler français est un atout pour l’insertion professionnelle des jeunes dans les pays émergents. 
Dans les établissements scolaires, le�manque�de�qualification�des�professeurs�de�français�reste�un�
frein�majeur,�tout�comme�l’absence�d’un�environnement�culturel�francophone�(médias,�numérique).

En s’appuyant sur les établissements culturels et éducatifs français, les ambassades de France 
pourraient mettre en place des partenariats de formation avec quelques établissements choisis 
pour leur dynamisme. L’expertise du réseau d’enseignement français à l’étranger pourrait être 
sollicitée, entre autres pour proposer une stratégie de projets d’établissements capable d’accom-
pagner�les�élèves�vers�des�filières�d’avenir�(futurs�étudiants�en�sciences�économiques,�sciences�
de�l’ingénieur,�sciences�politiques,�informatique…).

Action 4 - Soutenir la francophonie et le multilinguisme dans les instances régionales 
et internationales

On�compte�aujourd’hui�plus�de�100�millions�de�locuteurs�francophones�en�Afrique,�avec�31�États�
africains�membres�de�l’OIF.�La�langue�française�est�par�ailleurs�une�des�langues�officielles�des�organi-
sations�régionales�africaines�(Union�africaine,�Communauté�économique�des�États�de�l’Afrique�de�
l’Ouest�–�CEDEAO,�Union�économique�et�monétaire�Ouest�Africaine�–�UEMOA,�Union�du�Maghreb�
arabe…).�Elle�peut�représenter�l’un�des�traits�d’union�entre�les�différentes�aires�linguistiques,�entre�
les pays francophones et leur voisinage.

Le développement d’un multilinguisme pragmatique dans la plupart des organisations 
africaines permettra de faire bénéficier davantage de pays francophones des fruits d’un 
marché commun en plein essor. Le�multilinguisme�représente�en�effet�une�valeur�ajoutée�pour�
les entreprises présentes sur le continent. Les programmes de formation en direction de l’Union 
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africaine, la mise à disposition d’expertise et le soutien aux réseaux de traduction-interprétation 
en�partenariat�avec�l’OIF�y�contribuent.

• La mise en œuvre de ces actions est cependant subordonnée à 
l’accroissement des financements alloués à l’éducation dans les pays 
francophones

La�France�demeure�en�retrait�par�rapport�à�d’autres�bailleurs�comparables�(Royaume-Uni,�Allemagne)�
en matière de soutien à l’éducation en zone de crise. En Afrique francophone, la France n’assume 
plus�son�rôle�de�principal�partenaire�au�développement,�laissant�à�d’autres�(par�exemple,�Agence�
des États-Unis pour le développement international – USAID au Sénégal) la première place en 
termes�de�flux.

De fait, l’aide française globale dans le domaine de l’éducation est en recul tendanciel depuis 
plusieurs années. D’un montant global de 1,2 milliards d’euros en 2014, celle-ci est en réalité 
composée�pour�moitié�des�frais�de�soutien�à�la�scolarisation�(640�millions�d’euros�en�2014),�dépenses�
peu « pilotables » et dont la comptabilisation en APD est contestée. La faiblesse des subventions 
françaises,�via�l’Agence�française�de�développement�(AFD),�pénalise�particulièrement�un�secteur�
dans�lequel�le�financement�sur�prêts�est�souvent�plus�difficile�que�dans�d’autres�secteurs,�car�non�
rentable économiquement. 

Le montant des subventions françaises est passé de 50 millions d’euros en 2011 à 30 millions d’euros 
en 2016, ce qui équivaut au budget d’une organisation non gouvernementale de taille moyenne. 
La�part�des�projets�d’éducation�dans�les�subventions�de�l’AFD�est�passée�de�23�%�en�2012�à�14�%�
en 2016. Les engagements de l’AFD sur le secteur dépendent en fait largement des fonds dispo-
nibles�sur�les�Contrats�de�désendettement�et�de�développement�(C2D),�qui�ne�bénéficient�qu’à�
certains pays, et des délégations de fonds internationaux dont l’obtention est conditionnée à une 
présence sectorielle importante. 

Le dispositif français est par ailleurs éclaté : si l’aide en matière d’éducation relève de l’AFD, le 
secteur�de�la�Francophonie�demeure�de�la�compétence�du�MEAE�(avec�comme�principaux�outils�le�
Fonds de solidarité prioritaire – FSP, et le Fonds de solidarité pour les projets innovants, les sociétés 
civiles, la francophonie et le développement humain - FSPi). La France n’a pas d’opérateur spéci-
fique�dans�le�domaine�de�l’éducation,�à�l’exception�du�CIEP,�dont�la�coopération�internationale�sur�
projet n’est cependant qu’une mission marginale aux côtés de sa mission de formation, et de petits 
opérateurs�secondaires�publics�ou�para-publics�(Canopé,�Sfere).�Ni�Expertise�France,�ni�l’Institut�
français ne sont vraiment équipés pour intervenir dans ce domaine. Les ressources humaines de 
la France en matière éducative susceptibles d’être déployées à l’international sont limitées. Les 
établissements d’enseignement français à l’étranger sont centrés sur leur mission d’enseignement, 
sans�toujours�avoir�les�moyens�ou�le�réflexe�de�rayonner�vers�l’environnement�scolaire�du�pays�hôte.

Le secteur de l’éducation mérite donc un réinvestissement massif de la part de la France, en parti-
culier en Afrique subsaharienne francophone, en lien bien sûr avec les politiques connexes en faveur 
de l’enseignement supérieur et de la formation professionnelle. Ce réinvestissement doit passer tant 
par�la�voie�bilatérale�(cf.�notamment�le�nouveau�programme�«�100�000�professeurs�pour�l’Afrique�»)�
que�par�la�voie�multilatérale�(Partenariat�mondial�pour�l’éducation,�Initiative�Education Cannot Wait). 
Les�efforts�de�la�France�dans�cette�zone�géographique�doivent�être�articulés�avec�ceux�de�l’OIF,�
qui lance un programme intitulé « Pour un enseignement massif et de qualité du et en français 
dans les pays de la Francophonie » : celui-ci pourrait s’articuler avec de nouveaux projets FSPi.

D’ores�et�déjà,�les�moyens�supplémentaires�dégagés�en�2017�au�profit�de�l’AFD�devraient�permettre�
une hausse d’au moins 10 millions d’euros des subventions de la France pour l’éducation. Une 
partie de la nouvelle facilité « Crises et vulnérabilités », dotée de 100 millions d’euros, devrait aussi 
être�consacrée�à�ce�secteur.�Il�faut�impérativement�accentuer�cet�effort.
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Ces�financements�accrus�pourront�être�assis�sur�un�cadre�stratégique�renouvelé�:�stratégie�éducation�
élaborée par le MEAE et prête à être lancée ; nouveau cadre d’intervention sectoriel de l’AFD en 
cours d’élaboration.

2. Les programmes mis en œuvre par l’Organisation 
internationale de la Francophonie

• Le dispositif « Pour un enseignement de qualité et massif du et en français 
dans les pays de la francophonie »

Consciente des enjeux liés à l’apprentissage du et en français dans les pays de l’espace francophone, 
l’OIF�a�décidé�de�mettre�en�place�un�dispositif�transversal�piloté�par�l’Institut�de�la�Francophonie�
pour�l’éducation�et�la�formation�(IFEF)�en�étroite�coordination�avec�la�direction�«�Langue�française,�
culture et diversités ». Une première phase a été consacrée à la mobilisation de l’expertise univer-
sitaire qui a permis de procéder à : 
 - l’identification�des�acteurs�pouvant�être�associés�au�dispositif�;�
 - l’identification�des�publics�ainsi�que�la�définition�des�objectifs�ciblés�;�
 - des propositions d’activités et de sous-activités ; 
 - la�définition�des�étapes�ainsi�que�d’un�calendrier�de�mise�en�œuvre.

Au cours du 1er semestre�2017,�un�travail�de�concertation�a�été�mené�par�l’OIF,�les�opérateurs�de�la�
Francophonie�(AUF,�TV5Monde),�l’assemblée�parlementaire�de�la�Francophonie�(APF),�la�conférence�
des�ministres�de�l’éducation�de�la�Francophonie�(CONFEMEN),�en�lien�avec�d’autres�partenaires�
(Fédération�internationale�des�professeurs�de�français,�Institut�français,�ministère�de�l’Europe�et�des�
Affaires�étrangères,�délégation�aux�Affaires�francophones�et�multilatérales�du�Québec,�Association�
pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger, etc.). Ce travail a permis de poser 
collectivement les jalons du dispositif.

Le dispositif a été construit autour de trois axes thématiques à l’intérieur desquels des scénarios 
d’activités y compris de « recherche-action » seront déclinés :
 -  «�pour�une�éducation�de�qualité�promouvant�le�multilinguisme�»,�au�bénéfice�des�enseignants�de�
et en français, des apprenants du primaire et du secondaire, des personnels encadrants ainsi 
que des apprenants de l’éducation non formelle dans une approche intégrée et une perspective 
d’apprentissage�tout�au�long�de�la�vie�(ATLV)�;

 - �«�pour�l’insertion�professionnelle�et�les�mobilités�dans�l’espace�francophone�»,�au�bénéfice�de�
l’insertion professionnelle des adultes, de la mobilité des professionnels et des étudiants, de 
l’insertion sociale et professionnelle des réfugiés ou migrants, ainsi que du renforcement et de 
la�professionnalisation�des�filières�universitaires�de�français�;

 - �«�pour�une�mobilisation�de�l’expertise�francophone�au�service�des�États�»,�afin�de�fédérer�l’expertise,�
de mobiliser des groupes de travail francophones autour des besoins des pays et d’accompagner 
ces derniers à travers un travail de veille, de plaidoyer, d’observation de l’évolution des actions 
sur�le�français,�dans�la�continuité�du�plan�d’action�qui�aura�été�défini�et�en�cohérence�avec�les�
missions�et�le�champ�d’action�qui�auront�été�plus�précisément�confiés�à�l’IFEF.

Plusieurs�scénarios�types�d’activités�par�public�cible�ont�été�affinés�avec�les�partenaires�autour�de�
ces�3�axes�afin�de�commencer�les�activités�en�2018.�Les�principaux�types�d’intervention�sont�les�
suivants�:�conception�de�référentiels�(formation�et�certification)�;�formations�(en�présence,�à�distance,�
hybrides)�;�dispositifs�techno-pédagogiques�;�outils�pour�la�formation�(didactiques�et�contenus�de�
formation)�;�outils�pour�l’évaluation�et�la�certification�;�utilisation,�production�de�ressources,�d’outils�;�
création, valorisation d’espaces pour la formation ; conseil aux pays, mobilisation d’acteurs.
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• Le programme École et langues nationales (ELAN)

ELAN est un programme francophone en faveur d’un enseignement bi-plurilingue qui vise à accom-
pagner des pays confrontés à une baisse de la performance de leurs élèves. Il a notamment pour 
objet de : 
 - renforcer le cadre institutionnel de l’enseignement bi-plurilingue au primaire ; 
 -  renforcer les capacités des cadres des ministères de l’Éducation de base en charge de l’ensei-
gnement bi-plurilingue au primaire ; 

 - �concevoir,�adapter,�réviser�le�matériel�et�les�supports�didactiques�spécifiques�à�l’enseignement�
bi-plurilingue au primaire ; 

 - renforcer le plaidoyer et la sensibilisation en faveur de l’enseignement bi-plurilingue ; 
 - superviser la mise en œuvre des plans d’action nationaux en faveur de l’enseignement bi-plurilingue ; 
 - évaluer le dispositif de l’enseignement bi-plurilingue mis en place.

Dans�le�cas�spécifique�des�pays�d’Afrique�subsaharienne,�un�travail�important�a�été�réalisé�au�cours�
de�la�phase�1�du�programme�ELAN�(2012-2015)�dans�le�domaine�de�la�lecture-écriture�à�travers�
le projet pilote « Apprendre à lire et à écrire dans une première langue africaine et en français ». 
Destiné à améliorer la qualité des apprentissages des élèves, ce programme a été mis en œuvre 
dans�plusieurs�écoles�au�Bénin,�au�Burkina�Faso,�au�Burundi,�au�Cameroun,�au�Mali,�au�Niger,�au�
Sénégal�et�dans�la�République�démocratique�du�Congo�(RDC).

L’évaluation�des�acquis�des�élèves�ayant�bénéficié�de�ce�projet�pilote�a�montré�que�l’impact�du�
dispositif était avéré dans 7 des 8 pays considérés. Le rapport souligne la plus-value apportée par 
le dispositif ELAN en tant que tel et par rapport aux autres approches bilingues.

Sur la base de ces conclusions encourageantes, les partenaires du programme ont décidé de 
poursuivre les actions menées et de lancer une seconde phase qui a démarré en 2017 et s’achèvera 
en�2019.�Quatre�nouveaux�pays�(Côte�d’Ivoire,�Guinée,�Madagascar,�Togo)�se�sont�associés�au�
programme, portant ainsi à douze le nombre de pays membres.

Partenaire du programme dès l’origine et membre de son comité d’orientation, le MEAE appuie les 
efforts�déployés�par�ELAN�pour�l’amélioration�de�la�qualité�de�l’éducation.�Il�a�notamment�organisé�
les 31 mai et 1er juin�2016�à�Dakar,�en�collaboration�avec�l’OIF,�l’Agence�française�de�développement�
(AFD),�l’Institut�français�et�le�Centre�international�d’études�pédagogiques�(CIEP),�un�séminaire�inter-
national�sur�la�lecture-écriture�en�contexte�plurilingue�(«�Améliorer�les�premiers�apprentissages�
en�Afrique,�un�défi�pour�la�Francophonie�»),�qui�a�réuni�les�principaux�acteurs�concernés�par�cette�
thématique�(ministères,�bailleurs,�chercheurs…)�et�dont�les�principales�conclusions�sont�disponibles�
sur�le�site�ELAN�(elan-afrique.org/ressources/publications).

• Initiative francophone pour la formation à distance des maîtres (IFADEM)1 

Mise en œuvre depuis une dizaine d’années, l’Initiative francophone pour la formation à distance 
des�maîtres�(IFADEM)�a�fait�l’objet�de�plusieurs�évaluations�externes�qui�ont�permis�de�souligner�la�
pertinence�du�dispositif�et�d’encourager�son�extension,�mais�aussi�d’identifier�des�marges�d’amé-
lioration qui font l’objet d’une attention particulière dans le cadre du développement de l’Initiative.

Trois évaluations conduites sur la programmation en cours sont particulièrement riches d’enseigne-
ments : l’évaluation externe de l’appui de l’AFD à l’IFADEM dans le cadre de la convention tripartite 
AFD/AUF/OIF�et�des�appuis�pays�(Bénin,�Burundi,�RDC/Kinshasa),�en�avril�2016�;�l’évaluation�de�
la phase d’expérimentation de l’IFADEM en Côte d’Ivoire, en mai 2016 ; l’évaluation de la phase 
d’expérimentation de l’IFADEM au Niger, en janvier 2016.

1 www.ifadem.org
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Si les évaluations externes conduites en 2010 mettaient l’accent sur « la nécessité de renforcer 
l’appropriation�du�dispositif�par� les�États�bénéficiaires�»,� les�trois�évaluations�citées�ci-dessus�
permettent de noter une considérable amélioration dans ce domaine.

La stratégie de l’IFADEM est de s’appuyer sur les points forts éprouvés de son dispositif pour 
continuer à approfondir son action, élargir son champ de compétence et améliorer son impact.

IFADEM en chiffres :
Pays�concernés�:�Bénin,�Burkina�Faso,�Burundi,�Cameroun,�Comores,�Côte�d’Ivoire,�Haïti,�
Liban, Madagascar, Mali, Niger, République démocratique du Congo, Sénégal, Tchad et Togo.

Nombre d’enseignants formés : 22 152
Pourcentage�d’enseignants�certifiés�:�88,5�%
Nombre de formateurs et d’encadrants formés : 1 225
Nombre d’heures de formations : 2 616 054
Nombres�de�tablettes�tactiles�connectées�à�internet�mobile�(3G/4G)�:�800 
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Annexe 1

La langue française dans le monde – Repères1 

Avec 274 millions de francophones, la langue française occupe la 5e place dans le monde par le nombre de locuteurs, 
derrière le mandarin, l’anglais, l’espagnol et, suivant les estimations retenues, l’arabe ou l’hindi. Elle est, comme l’anglais, 
présente sur les cinq continents, même si ses principaux foyers sont concentrés en Afrique, en Europe et, dans une 
moindre mesure, en Amérique du Nord.

La langue française, une réalité internationale

5e langue au monde par le nombre de locuteurs
2e langue apprise comme langue étrangère
4e langue sur internet
2e�langue�des�affaires�en�Europe�et�3e dans le monde
2e langue des organisations internationales
55�millions�de�téléspectateurs�regardent�TV5MONDE�chaque�semaine
37 millions d’auditeurs écoutent RFI chaque semaine dans 150 pays2

1 million de visiteurs a consulté le site RFI Savoirs depuis juin 2016
France 24 reçue par 250 millions de foyers sur les 5 continents3

Langue�officielle�ou�co-officielle�de�31�États�et�gouvernements
84�États�et�gouvernements�membres�ou�observateurs�de�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie

pOurCenTage de franCOphOnes par rappOrT À La pOpuLaTiOn TOTaLe

1� Source�:�Observatoire�de�la�langue�française�de�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie

2 Source : RFI

3 Source : France 24
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La�francophonie�mondiale�recouvre�cependant�des�réalités�différentes.�En�effet,�les�usages�de�la�langue�française�(en�
famille,�à�l’école,�au�travail,�à�l’international…),�sa�présence�dans�l’environnement�sonore�et�visuel�des�populations�ou�
la fréquence de son emploi sont très variables selon les régions, voire selon les pays observés.

Ce sont naturellement les pays dans lesquels la présence et l’usage du français en font une référence commune et quoti-
dienne qui constituent le cœur de la galaxie « francophonie ». La sphère des locuteurs quotidiens de français concerne 
une quarantaine de pays. La part qu’y occupe le continent africain ne cesse de croître.

Les LOCuTeurs quOTidiens de français

Globalement,�la�dynamique�de�progression�de�la�francophonie�se�confirme�avec�une�augmentation�de�7�%�entre�2010�
et�2014,�soit�un�peu�plus�de�1�%�par�an.�Cette�moyenne�recouvre�cependant�d’importantes�différences�puisque�l’Afrique�
subsaharienne�enregistre�une�augmentation�de�15�%,�tandis�que�l’Afrique�du�Nord,�par�exemple,�régresse�légèrement�
(-�0,9�%).�Suivant�les�pays,�les�progressions�sont�très�variables�(+�36�%�au�Sénégal�;�–�8�%�en�Tunisie).

Sur les 125 millions de personnes en situation d’apprentissage impliquant le français, près de 49 millions suivent un 
enseignement de français langue étrangère – FLE, et un peu plus de 76 millions l’utilisent comme vecteur d’ensei-
gnement,�dans�les�159�pays�pour�lesquels�l’observatoire�de�la�langue�française�de�l’OIF�a�pu�recueillir�des�données�:�
19�pays�dans�la�zone�Afrique�du�Nord-Moyen-Orient�;�25�en�Afrique�subsaharienne�et�dans�l’océan�Indien�;�34�pour�les�
Amériques�et�les�Caraïbes�;�37�en�Asie�et�en�Océanie�;�44�en�Europe.
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Les apprenanTs en français Langue éTrangÈre

 

réparTiTiOn des apprenanTs en français dans Le MOnde
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Annexe 2

Décret n° 2017-1077 du 24 mai 2017 relatif aux attributions 
du ministre de la Culture

Décret n° 2017-1077 du 24 mai 2017  
relatif aux attributions du ministre de la culture

Le Président de la République,
Sur le rapport du Premier ministre,
Vu le code du cinéma et de l’image animée, notamment son 

article L. 111-3 ;
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à 

la liberté de communication ;
Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions 

des ministres ;
Vu le décret n° 89-403 du 2 juin 1989 modifié instituant un 

Conseil supérieur de la langue française et une délégation générale 
à la langue française et aux langues de France ;

Vu le décret n° 2003-729 du 1er août 2003 modifié portant 
organisation de l’inspection générale des affaires culturelles ;

Vu le décret n° 2009-1393 du 11 novembre 2009 relatif aux 
missions et à l’organisation de l’administration centrale du ministère 
de la culture et de la communication ;

Vu le décret n° 2015-286 du 11 mars 2015 portant statut 
particulier du corps des inspecteurs et conseillers de la création, des 
enseignements artistiques et de l’action culturelle ;

Vu le décret du 15 mai 2017 portant nomination du Premier 
ministre ;

Vu le décret du 17 mai 2017 relatif à la composition du 
Gouvernement ;

Le Conseil d’État (section de l’intérieur) entendu ;
Le conseil des ministres entendu,

Décrète : 
 
Art. 1er. - Le ministre de la culture a pour mission de rendre 

accessibles au plus grand nombre les œuvres capitales de l’humanité 
et d’abord de la France.

À ce titre, il conduit la politique de sauvegarde, de protection 
et de mise en valeur du patrimoine culturel dans toutes ses 
composantes, il favorise la création des œuvres de l’art et de 
l’esprit, la participation de tous à la vie culturelle et artistique et 
le développement des pratiques et des enseignements artistiques.

Il contribue, conjointement avec les autres ministres intéressés, 
à la définition et à la mise en œuvre de la politique d’éducation 
artistique et culturelle des enfants et des jeunes adultes tout au long 
de leurs cycles de formation.

 Il encourage les initiatives culturelles locales, développe 
les liens entre les politiques culturelles de l’État et celles des 
collectivités territoriales et participe à ce titre à la définition et à la 
mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine de 
la décentralisation.

Il veille au développement des industries culturelles et 
créatives. Il contribue au développement des nouvelles technologies 
de diffusion de la création et du patrimoine culturels. Il veille au 
développement et à la valorisation des contenus et services culturels 
numériques.

Il définit et coordonne la politique du Gouvernement relative 
aux arts du spectacle vivant et aux arts plastiques.

Il définit et met en œuvre, conjointement avec les autres 
ministres intéressés, les actions de l’État destinées à assurer le 
rayonnement dans le monde de la langue, de la culture et de la 

création artistique françaises.
 Il contribue à la définition et à la mise en œuvre de l’action 

culturelle extérieure de la France et aux actions relatives aux 
implantations culturelles françaises à l’étranger. 

 
Art. 2. - Le ministre de la culture prépare et met en 

œuvre les actions qui concourent à la diffusion, à l’emploi 
et à l’enrichissement de la langue française, ainsi qu’à la 
préservation et à la valorisation des langues de France. 

 
Art. 3. -  Le ministre de la culture prépare et met en œuvre la 

politique du Gouvernement dans le domaine des médias.
 Il veille, à ce titre, à l’indépendance et au pluralisme des 

médias ainsi qu’au développement et à la diffusion de la création 
audiovisuelle.

 Il participe à la définition et à la mise en œuvre de la politique 
du Gouvernement en matière d’action extérieure de la France dans 
le domaine des médias.

 Il encourage la diffusion de programmes éducatifs et culturels 
par les sociétés nationales de programme et les autres entreprises de 
communication audiovisuelle.

Il participe, en liaison avec les autres ministres intéressés, à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement 
concernant les technologies, les supports et les réseaux utilisés dans 
le domaine de la communication. 

 
Art. 4. - Le ministre de la culture est responsable de la politique 

de l’architecture.
 Il favorise la création architecturale et veille à la promotion 

de la qualité architecturale et paysagère dans les espaces naturels 
et bâtis. Il assure la tutelle de l’ordre des architectes et des écoles 
nationales supérieures d’architecture.

Il assure, à la demande du Premier ministre, la coordination 
des travaux de construction ou de rénovation relatifs aux grandes 
opérations d’architecture et d’urbanisme de l’Etat.

 A ce titre, il est notamment chargé, en liaison avec les ministres 
intéressés, d’assurer la cohérence des programmes et la maîtrise 
des coûts, de préparer les décisions budgétaires et de veiller à 
l’avancement des opérations.

 Le ministre est, en outre, associé à la préparation des décisions 
relatives au montant global et à la répartition des aides apportées 
par l’État aux grandes opérations d’architecture et d’urbanisme des 
collectivités territoriales. 

 
Art. 5. - Le ministre de la culture participe, avec les autres 

ministres intéressés, à la définition et à la mise en œuvre des mesures 
relatives aux fondations à objet culturel et au mécénat. 

 
Art. 6. - Pour l’exercice de ses attributions, le ministre de la 

culture a autorité sur le secrétariat général, la direction générale 
des patrimoines, la direction générale de la création artistique, 
la direction générale des médias et des industries culturelles,  
la délégation générale à la langue française et aux langues de 
France, l’inspection générale des affaires culturelles ainsi que sur 
les autres services mentionnés au premier alinéa de l’article 1er du 
décret du 11 novembre 2009 susvisé.

Il exerce la tutelle sur le Centre national du cinéma et de l’image 
animée. Il a autorité sur le président du Centre national du cinéma 
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et de l’image animée en tant que celui-ci exerce les prérogatives 
prévues à l’article L. 111-3 du code du cinéma et de l’image animée.

 Il a également autorité sur les inspecteurs et conseillers de la 
création, des enseignements artistiques et de l’action culturelle régis 
par le décret du 11 mars 2015 susvisé.

 Il peut faire appel, en tant que de besoin, au délégué 
interministériel aux Archives de France et au délégué 
interministériel à la langue française pour la cohésion sociale.  
Il peut également faire appel, pour l’exercice de ses attributions, 
à la direction générale de l’enseignement scolaire et à la 
direction générale de la mondialisation, du développement et 
des partenariats. 

 
Art. 7. - Le ministre de la culture assure, conformément à 

leurs dispositions statutaires, la tutelle des établissements publics 
relevant de ses attributions. 

 
Art. 8. - Le Premier ministre et la ministre de la culture sont 

responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

 
 
Fait le 24 mai 2017. 
 

Emmanuel Macron 
Par le Président de la République : 
 
Le Premier ministre, 
Edouard Philippe 
 
La ministre de la culture, 
Françoise Nyssen



201

▸  an
n

eXes

Annexe 3

Circulaire du 1er octobre 2016 de la ministre de la Fonction 
publique et du secrétaire d’État chargé du développement  
et de la Francophonie portant dispositions relatives à l’emploi 
de la langue française dans la fonction publique



202

an
n

eX
es

  ◂



203

▸  an
n

eXes



204

an
n

eX
es

  ◂

Annexe 4

Décret n° 2017-174 du 14 février 2017 portant création  
d’un délégué interministériel à la langue française pour  
la cohésion sociale

Décret n° 2017-174 du 14 février 2017 portant création  
d’un délégué interministériel à la langue française pour  

la cohésion sociale

Le Premier ministre,
 Sur le rapport du ministre de la ville, de la jeunesse et des 

sports,
Vu la Constitution, notamment son article 37 ;
Vu le code civil, notamment son article 1er ;
Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 121-2 ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6111-2 et L. 

6121-2 ;
Vu le décret n° 87-325 du 12 mai 1987 modifié érigeant le 

Centre international d’études pédagogiques (CIEP) en établissement 
public national à caractère administratif ;

Vu le décret n° 89-403 du 2 juin 1989 modifié instituant un 
conseil supérieur de la langue française et une délégation générale à 
la langue française et aux langues de France ;

Vu l’avis du comité technique spécial des cabinets ministériels 
et des services centraux du Premier ministre en date du 2 février 
2017 ;

Vu l’urgence,

Décrète :
 
Art. 1er. - Il est institué auprès du Premier ministre un délégué 

interministériel à la langue française pour la cohésion sociale, 
nommé par décret. 

 
Art. 2. - Le délégué interministériel à la langue française pour 

la cohésion sociale apporte son concours à la définition et à la mise 
en œuvre des politiques favorisant l’accès de tous à la lecture, à 
l’écriture et à la maîtrise de la langue française, en complément 
des actions de formation linguistique conduites dans le cadre de la 
politique d’accueil et d’accompagnement des étrangers.

En ces domaines, et notamment la lutte contre l’illettrisme, il 
coordonne l’action des différents ministères compétents et veille à 
la cohérence des actions conduites par l’Agence nationale de lutte 
contre l’illettrisme et la délégation générale à la langue française 
et aux langues de France. Il s’appuie en tant que de besoin sur 
l’expertise du Centre international d’études pédagogiques dans 
le domaine de la promotion de l’apprentissage du français langue 
étrangère.

À cette fin, le délégué interministériel a pour mission de : 
- favoriser les partenariats entre l’État et les collectivités 

territoriales, les partenaires sociaux, les établissements publics et le 
secteur associatif pour la lutte contre l’illettrisme et la maitrise de 
la langue française ; 

- promouvoir et soutenir des actions de prévention de 
l’illettrisme et d’accès à la maîtrise de la langue française et aux 
savoirs de base pour tous les publics non soumis à l’obligation 
scolaire ;

- favoriser, dans le cadre de la politique de formation 
professionnelle, la mise en place d’actions spécifiques en faveur de 
la maîtrise de la langue française et renforcer la professionnalisation 

des acteurs qui conduisent ces actions ; 
- veiller au soutien de l’État à l’accompagnement et à la 

formation des intervenants et contribuer à la mutualisation des 
ressources pédagogiques et des bonnes pratiques ; 

- apporter son concours aux politiques visant à lever l’obstacle 
de la langue orale ou écrite dans l’accès aux services publics et aux 
droits, notamment en s’assurant de la promotion d’un registre de 
langue plus adapté aux usagers du service public ; 

- proposer au Gouvernement les évolutions nécessaires pour la 
mise en œuvre opérationnelle de ces missions. 

Il procède à une évaluation régulière et partagée des actions 
menées par les différents acteurs en matière de lutte contre 
l’illettrisme et d’apprentissage du français. 

 
Art. 3. - Le délégué interministériel veille à la mise en œuvre 

des actions décidées au niveau national et à l’échelon régional.
 Il s’appuie sur un réseau de délégués régionaux dont il assure 

l’animation.
Les délégués régionaux assurent la coordination, le suivi 

et l’évaluation des actions menées au niveau local en matière de 
prévention et de lutte contre l’illettrisme et de maitrise de la langue 
française, en lien avec l’ensemble des services déconcentrés de 
l’Etat, les rectorats et les collectivités territoriales, notamment les 
régions.

Le délégué interministériel anime le partenariat avec les centres 
de ressources pour la prévention et la lutte contre l’illettrisme et 
l’analphabétisme. 

 
Art. 4. - Pour l’exercice de ses missions, le délégué interminis tériel  

peut faire appel, en tant que de besoin, aux services placés sous 
l’autorité du ministre chargé de l’éducation, du ministre chargé de 
la formation professionnelle, du ministre chargé de la culture, du 
ministre chargé de la politique de la ville et du ministre chargé de 
l’immigration et de l’intégration.

 
En particulier, pour ce qui concerne l’exercice des missions 

définies dans le présent décret, le délégué interministériel peut faire 
appel, en tant que de besoin, au sein de la délégation générale à la 
langue française et aux langues de France :  

- à la mission de l’emploi et de diffusion de la langue française, 
en tant qu’elle met en place et encourage les actions en faveur de 
la langue française dans les différents secteurs de la vie sociale, et 
celles visant à promouvoir le plurilinguisme ; 

- à la mission des langues et du numérique, en tant qu’elle 
contribue à mettre les technologies numériques au service de la 
politique de la langue, notamment l’emploi, l’enrichissement et la 
maîtrise du français, ainsi que le développement du plurilinguisme ; 

- à la mission de sensibilisation et du développement des 
publics, en tant qu’elle met en œuvre les actions de promotion de la 
langue française et de la diversité linguistique prise à l’initiative du 
ministère de la culture ou auxquelles celui-ci prend part. 

 
Art. 5. - Le délégué bénéficie de personnels détachés ou mis à 

disposition par les ministères énoncés à l’article 4.
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 Il est assisté d’un conseil d’orientation stratégique dont la 
composition est fixée par arrêté du Premier ministre.

Art. 6. - Le ministre des affaires étrangères et du développement 
international, la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, la ministre des affaires sociales et de 
la santé, le garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social, le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et 
des collectivités territoriales, le ministre de l’intérieur, la ministre 
de la culture et de la communication, le ministre de la ville, de la 
jeunesse et des sports, la ministre des outre-mer et le secrétaire 
d’État chargé du développement et de la francophonie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et entrera 
immédiatement en vigueur. 

 
 
Fait le 14 février 2017. 

 
Bernard Cazeneuve 
Par le Premier ministre : 

 
Le ministre des affaires étrangères et du 
développement international, 
Jean-Marc Ayrault 
 
La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, 
Najat Vallaud-Belkacem 
 
La ministre des affaires sociales et de 
la santé, 
Marisol Touraine 
 
Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, 
Jean-Jacques Urvoas 
 
La ministre du travail, de l’emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue 
social, 
Myriam El Khomri 
 
Le ministre de l’aménagement 
du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales, 
Jean-Michel Baylet 
 
Le ministre de l’intérieur, 
Bruno Le Roux 
 
La ministre de la culture et de la 
communication, 
Audrey Azoulay 
 
Le ministre de la ville, de la jeunesse et 
des sports, 
Patrick Kanner 
 
La ministre des outre-mer, 
Ericka Bareigts 
 
Le secrétaire d’Etat chargé du 
développement et de la francophonie, 
Jean-Marie Le Guen
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Annexe 5

Les suites contentieuses des contrôles

Les données qui suivent sont communiquées par le ministère de la Justice.
Le ministère de la Justice présente deux séries de tableaux :
-  les infractions prévues par le décret et le volume des décisions de culpabilité prononcées pour chaque infraction 
(contraventions�de�4e classe prévues par le décret n° 95-240 du 3 mars 1995) ;

-  le bilan des infractions selon la décision, culpabilité ou relaxe, et selon le type de décision, ordonnance pénale ou 
jugement.

infraCTiOns reLaTiVes À L’eMpLOi de La Langue française préVues par Le déCreT 95-240 du 3 Mars 1995  
ayanT faiT L’ObjeT de déCisiOns de CuLpabiLiTé deVanT Les TribunauX de pOLiCe eT Les juges de prOXiMiTé

Qualification de l’infraction Infraction définie et réprimée par 2012 2013 2014 2015 2016

Désignation d’un bien ou produit en langue étrangère

ART.1 §I 1° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.2�AL.1�LOI�94-665��DU�04/08/1994.

15 6 10 6 12

Désignation d’un service en langue étrangère 0 2 0 0 0

Offre�d’un�bien�ou�produit�en�langue�étrangère 8 3 2 0 3

Offre�d’un�service�en�langue�étrangère - - - - -

Présentation d’un bien ou produit en langue étrangère 5 6 2 37 4

Présentation d’un service en langue étrangère 0 39 0 0 0

Rédaction du mode d’emploi ou de la notice d’utilisation  
d’un produit en langue étrangère

16 9 7 13 6

1 1 0 1 2
Description de la garantie d’un bien ou d’un produit  
en langue étrangère

Description de la garantie d’un service en langue étrangère - - - - -

Rédaction d’une facture en langue étrangère - - - - -

Rédaction d’une quittance en langue étrangère - - - - -

Emploi d’une langue étrangère dans une publicité
ART.1 §I 2° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.2�AL.2,�AL.1�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

2 1 0 2 0

Emploi de langue étrangère dans une inscription  
ou annonce destinée à l’information du public

ART.1 §II DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.3�AL.1�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

1 0 0 0 1

Annonce ou inscription en français moins intelligible  
que la présentation en langue étrangère

ART.1 §III, §I, §II DECRET 95-240 DU 
03/03/1995.  

ART.4�AL.2,�ART.2,�ART.3�LOI�94-665�DU�
04/08/1994.

- - - - -

Interdiction opposée aux participants d’une réunion publique  
de s’exprimer en langue française

ART.2 1° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.6�AL.1�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

- - - - -

Distribution de programme sans version française  
aux participants d’une réunion publique

ART.2 2° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.6�AL.1�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

- - - - -

Distribution de document de réunion publique  
en langue étrangère sans résumé en français

ART.2 3° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.6�AL.2�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

- - - - -

Publication de travaux de réunion publique  
en langue étrangère sans résumé en français

- - - - -

Organisation�de�réunion�publique�par�entreprise� 
de service public sans dispositif de traduction

ART.2 4° DECRET 95-240 DU 03/03/1995.  
ART.6�AL.4�LOI�94-665�DU�04/08/1994.

- - - - -

Mise à la disposition du salarié de document de travail en 
langue étrangère sans version française

ART.3 Décret 95-240 du 03/03/1995. 
ART.L.1321-6 du code du travail

- - - - -

Présentation, par personne morale, d’un bien  
ou produit en langue étrangère

ART.4, ART.1 §I 1° DECRET 95-240 DU 
03/03/1995.  

ART.2�AL.1�LOI�94-665�DU�04/08/1994.� 
ART.121-2 C.PENAL.

2 2 0 2 0

Ensemble 50 69 21 28 61
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infraCTiOns reLaTiVes À L’eMpLOi de La Langue française préVues par Le déCreT n° 95-240 du 3 Mars 1995  
seLOn Le Type de déCisiOn eT La déCisiOn de reLaXe Ou de CuLpabiLiTé

Jugements 2012 Infractions Pourcentage

Culpabilité 37 93�%

Relaxe 3 8�%

Part dans le total des décisions 75�%

Ordonnances pénales 2012 Infractions Pourcentage

Culpabilité 13 100�%

Part dans le total des décisions 25�%

Total 53

Jugements 2013 Infractions Pourcentage

Culpabilité 62 60�%

Relaxe 42 40�%

Part dans le total des décisions 94�%

Ordonnances pénales 2013 Infractions Pourcentage

Culpabilité 7 100�%

Part dans le total des décisions 6�%

Total 111

Jugements 2014 Infractions Pourcentage

Culpabilité 10 100�%

Part dans le total des décisions 48�%

Ordonnances pénales 2014 Infractions Pourcentage

Culpabilité 11 100�%

Part dans le total des décisions 52�%

Total 21

Jugements 2015 Infractions Pourcentage

Culpabilité 17 81�%

Relaxe 4 19�%

Part dans le total des décisions 32�%

Ordonnances pénales 2015 Infractions Pourcentage

Culpabilité 44 100�%

Part dans le total des décisions 68�%

Total 65

Jugements 2016 Infractions Pourcentage

Culpabilité 13 87�%

Relaxe 2 13�%

Part dans le total des décisions 50�%

Ordonnances pénales 2016 Infractions Pourcentage

Culpabilité 15 100�%

Part dans le total des décisions 50�%

Total 30
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Annexe 6

Les régimes linguistiques des sites internet des institutions  
et agences de l’Union européenne

14�sites�internet�traduits�dans�les�24�langues�officielles�de�l’UE�
38 sites internet exclusivement disponibles en anglais 
11 sites internet traduits uniquement en allemand, anglais, français 
22 sites internet traduits totalement ou partiellement en français 
2 sites internet traduits en islandais
2 sites internet traduits en turc
1 site internet traduit en serbe
1 site internet traduit en macédonien
1 site internet traduit en norvégien
1 site internet traduit en chinois 

Parlement�européen�(PE) Non Oui Oui Non

Secrétariat général du Conseil de l’Union euro-
péenne�(SGCUE)

Non Oui Oui Non

Cour�de�Justice�de�l’Union�européenne�(CJUE) Non Oui Oui Non

Organisme
Majoritairement  
voire seulement  

en anglais
Français

24 langues  
officielles de l’UE

Autres langues

INSTITUTIONS EUROPÉENNES

COMMISSION EUROPÉENNE (DIRECTIONS GÉNÉRALES)

Action�pour�le�climat�(CLIMA) Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Chinois

Affaires�économiques� 
et�financières�(ECFIN)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Non

Affaires�maritimes� 
et�pêche�(MARE)

Non Oui,�partiellement - Non

Agriculture  
et�développement�rural�(AGRI)

Non Oui - Non

Aide humanitaire  
et�protection�civile�(ECHO)

Non Oui - Non

Budget�(BUDG) Non Oui Non

Centre�commun�de�recherche�(JRC) Oui Non Non Non

Commerce�(TRADE) Oui Non Non Non

Communication�(COMM) Non Oui,�partiellement - Non

Concurrence�(COMP) Oui Non Non Non

Coopération internationale  
et�développement�(DEVCO)

Oui Non Non Non

Éducation�et�culture�(EAC) Oui Non Non Non

Emploi,�affaires�sociales� 
et�inclusion�(EMPL)

Non Oui,�partiellement - -

Énergie�(ENER) Oui Non Non Non

Environnement�(ENV) Oui Non Non Non

Eurostat�(ESTAT) Non Oui,�partiellement - -

Fiscalité�et�union�douanière�(TAXUD) Oui Non Non Non
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Informatique�(DIGIT) Non Oui,�partiellement Oui�-�22�langues Non

Interprétation�(SCIC) Non Oui Oui Non

Justice�et�consommateurs�(JUST) Oui Non Non Non

Marché intérieur, industrie, entrepreneuriat et 
PME�(GROW)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Non

Migration�et�affaires�intérieures�(HOME) Oui Non Non Non

Mobilité�et�transports�(MOVE) Oui Non Non Non

Politique�régionale�et�urbaine�(REGIO) Non Oui Oui�-�23�langues Non

Recherche�et�innovation�(RTD) Oui Non Non Non

Réseaux de communication, contenu et techno-
logies�(CNECT)

Oui Non Non Non

Ressources�humaines�et�sécurité�(HR) Non Oui Oui�-�11�langues Non

Santé�et�sécurité�alimentaire�(SANTE) Non Oui,�partiellement Oui�-�22�langues Non

Secrétariat�général�(SG) Non Oui Oui�-�22�langues Non

Service�juridique�(SJ) Non Oui Oui�pour�anglais,�allemand�
et français

Non

Service des instruments de politique étrangère 
(FPI)

Non Oui Oui�pour�anglais,�allemand�
et français

Non

Stabilité�financière,�services�financiers�et�union�
des�marchés�des�capitaux�(FISMA)

Oui Oui,�partiellement Oui Partiellement 

Traduction�(DGT) Non Oui Oui Non

Voisinage et négociations d’élargissement 
(NEAR)

Oui Non Non Non

AGENCES

Agence européenne de la sécurité aérienne 
(EASA)�Cologne�(Allemagne)

Oui Non Non Non

Agence européenne des assurances et des 
pensions�professionnelles�(AEAPP)�-�Francfort�
(Allemagne)

Oui Non Non Non

Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne�-�Vienne�(Autriche)

Non Oui Oui�en�allemand�-�partiel-
lement dans les autres 

langues

Non

Conseil�de�résolution�unique�(SRB/CRU)�-�
Bruxelles�(Belgique)

Oui Non Non Non

Agence�européenne�de�défense�(EDA)�-�Bruxelles�
(Belgique)

Oui Non Non Non

Agence exécutive « Éducation, audiovisuel et 
culture�»�(EACEA)�-�Bruxelles�(Belgique)

Non Oui,�partiellement En anglais - partiellement 
en français et allemand

Non

Agence exécutive pour la compétitivité et l’inno-
vation�(EASME)�-�Bruxelles�(Belgique)

Oui Non Non Non

Agence exécutive du Conseil européen de la 
recherche�(CER)�-�Bruxelles�(Belgique)

Oui Non Non Non

Agence�exécutive�pour�la�recherche�(REA)�-�
Bruxelles�(Belgique)

Oui Oui,�partiellement Oui,�partiellement Non

Agence exécutive « Innovation et réseaux » 
(INEA)�-�Bruxelles�(Belgique)

Oui Non Non Non

Agence�européenne�pour�l’environnement�(EEA)�
-�Copenhague�(Danemark)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Turc - partiellement

Agence européenne pour la sécurité et la santé 
au�travail�(EU-OSHA)�-�Bilbao�(Espagne)

Non Oui Oui�-�sauf�en�gaélique Islandais et norvégien

Agence européenne de contrôle des pêches 
(EFCA)�-�Vigo�(Espagne)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Non

Office�de�l’Union�européenne�pour�la�propriété�
intellectuelle�(EUIPO)�-�Alicante�(Espagne)

Non Oui Oui�-�sauf�en�gaélique Non

Centre satellitaire de l’Union européenne 
(SatCen/CSUE)

Oui Non Non Non

Entreprise commune européenne pour ITER et 
le�développement�de�l’énergie�de�fusion�(F4F)�-�
Barcelone�(Espagne)

Oui Non Non Non

Agence européenne pour la gestion opéra-
tionnelle des systèmes d’information à grande 
échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité 
et�de�justice�(eu-LISA)�-�Tallin�(Estonie)

Oui Non Non Non

Agence européenne des produits chimiques 
(ECHA)�-�Helsinki�(Finlande)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement�-� 
Pas de gaélique

Non

Office�communautaire�des�variétés�végétales�
(OCVV)�-�Angers�(France)

Non Oui Oui�-�partiellement�pour� 
espagnol, allemand, fran-

çais, anglais et néerlandais

Non

Agence�ferroviaire�européenne�(ERA)�-�Valen-
ciennes, France

Oui Non Non Non
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Autorité�européenne�des�marchés�financiers�
(AEMF)�-�Paris�(France)

Oui Non Non Non

Institut d’études de sécurité de l’Union euro-
péenne�(EUISS)�-�Paris�(France)

Non Oui,�partiellement Oui�-�partiellement�en�
français et allemand

Non

Centre européen pour le développement de la 
formation�professionnelle�(Cedefop)�-�Thessalo-
nique�(Grèce)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement�sauf�
gaélique

Non

Agence européenne chargée de la sécurité des 
réseaux�et�de�l’information�(ENISA)�-�Heraklion�
(Grèce)

Non Un résumé Un résumé en français, 
allemand et grec

Non

Institut européen d’innovation et de technologies 
(EIT)�-�Budapest�(Hongrie)

Non Un résumé Un résumé dans les 24 
langues

Non

Fondation européenne pour l’amélioration des 
conditions�de�vie�et�de�travail�(Eurofound)�-�
Dublin�(Irlande)

Non Oui Oui Macédonien, turc, serbe et 
islandais

Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA)�-�Parme�(Italie)

Non Oui Oui�en�anglais,�français,�
allemand et italien

Non

Fondation�européenne�pour�la�formation�(ETF)�
-�Turin�(Italie)

Oui Non Non Non

Organe�des�régulateurs�européen�des�communi-
cations�énergétiques�(ORECE)�-�Riga�(Lettonie)

Oui Non Non Non

Institut européen pour l’égalité entre les hommes 

et�les�femmes�(EIGE)�-�Vilnius�(Lituanie)
Non Non En anglais et en lituanien Non

Centre de traduction des organes de l’Union 
européenne - Luxembourg

Non Oui Oui Non

Agence�d’approvisionnement�pour�EURATOM�
(ESA)�-�Luxembourg

Oui Non Non Non

Agence exécutive pour les consommateurs, la 
santé,�l’agriculture�et�l’alimentation�(CHAFEA)�-�
Luxembourg

Oui Non Non Non

Bureau�européen�d’appui�en�matière�d’asile�
(EASO)�-�Malte

Oui Non Non Non

Office�européen�de�police�(EUROPOL)�-�La�Haye�

(Pays-Bas)
Oui Un résumé Un résumé Non

L’unité de coopération judiciaire de l’Union euro-
péenne�(EUROJUST)�-�La�Haye�(Pays-Bas)

Oui Un résumé Un résumé Non

FRONTEX�-�Varsovie�(Pologne) Oui Non Non Non

Agence européenne pour la sécurité maritime 
(EMSA)�-�Lisbonne�(Portugal)

Oui Non Non Non

Observatoire�européen�des�drogues�et�des�toxi-
comanies�(EMCDDA)�-�Lisbonne�(Portugal)

Oui Non Non Non

Agence�du�GNSS�européen�(GSA)�-�Prague�
(République�tchèque)

Oui Non Non Non

Agence�européenne�des�médicaments�(EMA)�-�
Londres�(Royaume-Uni)

Oui Non Non Non

Collège�européen�de�police�(CEPOL)�-�Bramshill�
(Royaume-Uni)

Non Un résumé Un résumé Non

Agence de coopération des régulateurs de l’éner-
gie�(ACER)�-�Ljubljana�(Slovénie)

Non Oui,�partiellement Oui,�partiellement Non
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Annexe 7

Résolution sur la mise en œuvre du Vade-mecum relatif à 
l’usage de la langue française dans les organisations internationales 
(Conférence d’Antananarivo, 23 et 24 novembre 2016)
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Annexe 8

La Journée de la langue française dans les médias audiovisuels  
– 20 mars 2017

Groupe TF1
TF1 a proposé des sujets consacrés à la langue française dans ses éditions de journaux télévisés du 20 heures et du 
13 heures, où ont été présentés notamment des reportages sur l’usage de la langue sur les chantiers, sur l’attachement 
des Français à leur langue et le rejet des anglicismes, sur l’utilisation de la langue française sur les réseaux sociaux ou 
encore sur les expressions populaires de la langue française. Les animateurs de TF1 ont également relayé la Journée 
de la langue française dans les magazines 50’ Inside et 7 à 8, et sur le plateau de C’est Canteloup. LCI a, quant à elle, 
relayé�l’événement,�en�invitant�Bernard�Pivot,�président�de�l’académie�Goncourt�et�parrain�de�la�Semaine de la langue 
française et de la Francophonie,�afin�de�parler�de�la�langue�française�dans�LCI�Matin.�LCI�a�par�ailleurs�proposé�durant�
le week-end trois reportages consacrés à la langue française dans les éditions du 13 heures et du 20 heures de TF1.

Groupe France Télévisions
Le lundi 20 mars, les jeux de France 2 Motus, Les Z’Amours, Tout le monde veut prendre sa place ainsi que Tout le monde 
a son mot à dire ont joué avec les mots de « Dis-moi dix mots sur la Toile ». N’oubliez pas les paroles a évoqué la Semaine 
de la langue française en s’appuyant notamment sur des thèmes francophones. Les magazines Thé ou Café, C’est au 
programme (avec�une�chronique�spéciale�le�lundi�20�mars)�ou�encore�la�pastille�musicale�quotidienne�Alcaline ont fait 
l’écho de cette semaine spéciale. France 3 a mis à l’honneur la langue française en invitant sur le plateau de Questions 
pour un super champion Bernard�Pivot,�parrain�de�l’édition�2017.�Des Chiffres et des Lettres, Harry et Slam ont joué eux 
aussi�toute�la�semaine�avec�les�mots�de�l’opération�«�Dis-moi�dix�mots�».�Enfin,�France�3�a�proposé�une�Nuit de la Franco-
phonie – F comme femmes. France 4�a�diffusé�un�numéro�inédit�du�magazine�Un jour, Une question autour de la théma-
tique�«�Pourquoi�la�langue�française�est-elle�plus�difficile�que�les�autres�?�».�Par�ailleurs,�l’émission�musicale�Monte le son a 
diffusé�un�numéro�«�spécial�langue�française�».�Sur�France 5, Entrée libre�a�invité�Joey�Starr�afin�de�parler�de�son�approche�
des�grands�textes�qu’il�défend�sur�scène�et�de�son�rapport�à�la�langue�française.�Bernard�Pivot�a�été�l’invité�de�En toutes 
lettres.�Le�23�mars,�les�prix�«�Roman�&�«�Essai�»�de�France�Télévisions�ont�été�remis�dans�La Grande Librairie. Le lundi 20 
mars, France Ô s’est fait l’écho de la Semaine de la langue française et de la Francophonie dans Les témoins d’Outremer.  
La�chaîne�a�également�diffusé�le��même�jour�le�concert-événement�Francophonie 2016 : Madagascar.

Par�ailleurs,�toutes�les�chaînes�du�groupe�ont�diffusé,�du�20�au�26�mars�2017,�les�3�pastilles�de�la�campagne�Dites-le 
en français, produites�par�France�Télévisions�et�Yaka�Productions,�en�association�avec�TV5�Monde�et�France�Médias�
Monde. Ces pastilles, accessibles sur la plateforme francetvéducation, ont été mises gracieusement à la disposition 
des�chaînes�privées�ainsi�que�des�télévisions�francophones.�Enfin,�comme�chaque�année,�les�chaînes�du�groupe�ont�
diffusé�durant�leurs�écrans�publicitaires�la�campagne�du�ministère�de�la�Culture�et�de�la�Communication�consacrée�à�
la Semaine de la langue française et de la Francophonie. Elles ont aussi mobilisé les plateformes numériques du groupe 
comme Francetvéducation qui s’associe chaque année à l’opération nationale « Dis-moi dix mots ».

Radio France
Outre�un�dispositif�spécial�sur�ses�antennes,�Radio�France�a�proposé�le�20�mars�une�radio�internet�éphémère�de�24�
heures présentant la façon dont les stations de Radio France font vivre la langue française au quotidien. Par ailleurs, 
le�message�de�promotion�réalisé�pour�la�Journée�de�la�langue�française�et�de�la�francophonie�2017�a�été�diffusé�à�21�
reprises sur les antennes de Radio France.
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Sur France Inter,�Michaëlle�Jean,�secrétaire�générale�de�la�Francophonie,�a�été�l’invitée�du�7/9 le 17 mars. Le 18 mars, 
le lancement de la Semaine de la langue française et de la Francophonie s’est accompagné d’un entretien avec Audrey 
Azoulay, ministre de la Culture et de la Communication. Le 20 mars, la Journée de la langue française a été à l’honneur 
dans�les�différentes�émissions�de�la�station�et�la�chanson�française�a�été�valorisée.�Sur France Culture,�Leïla�Slimani�
a�été�l’invitée�exceptionnelle�de�la�journée�du�20�mars.�Olivia�Gesbert�a�reçu�l’académicien�franco-britannique�Michaël�
Edwards dans La Grande Table, qui a publié en 2016 Dialogues singuliers sur la langue française�(éd.�PUF). La langue 
française a été à mise à l’honneur sur Mouv’ tout au long de la journée, dans le cadre d’une rencontre interactive avec 
200 lycéens pour la Semaine de la presse et des médias dans l’école, où le thème de la langue française a occupé une 
place centrale. Par ailleurs, Mouv’ a décrypté les mots du rap dans les capsules Doc Dico�de�Jean�Pruvost�et�Yasmina�
Benbekaï,�où�est�expliquée�en�1�minute�30�l’histoire�d’un�mot�de�la�rue.�Par�ailleurs,�les�animateurs�de�la�chaîne�ont�
proposé des mix�100�%�francophones.�Sur Fip,�Frédérique�Labussière�et�Luc�Frelon�ont�invité�Alexis�HK�pour�une�carte�
blanche, à l’occasion de son spectacle Georges & moi. Live à Fip�a�diffusé�le�concert�de�Louis-Jean�Cormier,�enregistré�
au festival de Rouyn-Noranda, au Québec. Sur France Bleu, Bernard�Pivot�a�été�l’invité�de�France Bleu Soir le 15 mars. 
Une heure en France a présenté l’application FranceTerme. Les 44 antennes de France Bleu ont relayé les initiatives 
les�plus�marquantes�des�stations�locales�du�réseau.�Enfin,�francebleu.fr a�proposé�un�entretien�avec�Bernard�Pivot,�dans�
lequel il explique son intérêt pour le vocabulaire des réseaux sociaux, et notamment pour Twitter.

Le médiateur de Radio France, garant du bon usage de la langue française sur les antennes de Radio France, s’est 
associé à l’événement en proposant Le Rendez-vous du médiateur, diffusé sur�France�Culture,�avec�le�linguiste�Bernard�
Cerquiglini�(«�Faut-il�parler�anglais�pour�comprendre�la�radio�?�»),�Le Rendez-vous du médiateur sur franceinfo, avec le 
même�invité�(«�Les�anglicismes�:�snobisme�ou�new tech�?�»),�Le Sens des mots : «�Digital�ou�numérique�?�».�Enfin�l’article�
« La langue française : une des missions principales du médiateur » a été mis en ligne sur son site 1.

Groupe Canal
Les�trois�pastilles�de�promotion�mises�à�disposition�par�France�Télévisions�ont�été�diffusées�sur�l’ensemble�des�antennes�
gratuites�et�payantes.�La�Journée�de�la�langue�française�a�été�évoquée�au�sein�des�différentes�émissions�et�programmes.

Sur CANAL+, Les Guignols ont comporté une séquence autour de la langue française et, dans Le Petit Journal, une 
séquence spéciale avec l’invité du jour ainsi qu’une chronique ont été proposées. Sur C8, la Journée de la langue 
française a été annoncée sur le plateau de La Nouvelle Édition et un sujet y a été consacré. Par ailleurs, dans l’émission 
Voyage au bout de la nuit,�un�hommage�a�été�rendu�à�Molière.�Enfin,�la�journée�a�été�évoquée�au�début�de�l’émission�
Touche pas à mon poste. Sur CNEWS, la thématique de la langue française a été traitée dans La Matinale, Reportage, Les 
Pros de l’info et la Newsroom ; le lundi 20 mars, ont été invités : Mémona Hintermann, membre du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel,�Jacques�Séguéla,�Manuel�Carcassonne,�Muriel�Gilbert,�Laura�Alcoba,�Augustin�Trapenard�et�Jean-François�
Baldi,�délégué�général�adjoint�à�la�délégation�générale�à�la�langue�française�et�aux�langues�de�France.�Et�le�21�mars�
ont�été�invités�:�Adama�Ouane,�administrateur�de�l’Organisation�internationale�de�la�Francophonie�et�Clément�Viktoro-
vitch. Les talents français et francophones de toutes origines et de tous horizons ont également été mis à l’honneur sur 
CSTAR dans le cadre de la programmation musicale. Par ailleurs, CANAL+ a�conçu�et�diffusé�en�ligne�un�programme�
consacré à la langue française.

France Médias Monde
RFI a délocalisé son antenne à l’Académie française et a proposé une programmation spéciale : les résultats du jeu 
« Speakons français », qui invitait les auditeurs et internautes à trouver des équivalents français à des anglicismes 
courants�utilisés�dans�le�monde�du�sport,�ont�été�diffusés�dans�La danse des mots. Par ailleurs, RFI a délocalisé plusieurs 
tranches�d’informations�à�l’Académie�française�:�l’émission�du�matin,�en�présence�de�l’académicien�Yves�Pouliquen,�a�
proposé�une�discussion�autour�du�français�dans�les�médias�avec�Xavier�Darcos�et�Alain�Finkielkraut,�puis�une�réflexion�
sur la francophonie avec Hélène Carrère d’Encausse et Mahamat Saleh Haroun. À la mi-journée, Michael Edwards, 
Marc Lambron et Pierre Nora ont traité de l’actualité internationale. En soirée, la diversité de la langue française a été 
évoquée par Frédéric Vitoux et Florence Delay. L’émission Vous m’en direz des nouvelles a accueilli Michael Edwards, 
Angelo Rinaldo et Pierre Rosenberg. Le magazine Grand reportage s’est intéressé au « français de France et du Québec ». 

1 http://mediateur.radiofrance.fr/infos/langue-francaise-missions-principales-mediateur/
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L’émission La Bande Passante�a�été�consacrée�à�Jean-Loup�Dabadie.�Enfin,�tout�au�long�de�la�journée,�la�programmation�
musicale a été exclusivement francophone. Les rédactions en langues étrangères de RFI se sont également mobilisées, 
notamment à travers leurs émissions bilingues, qui invitent les auditeurs à se familiariser avec la langue française, en 
s’appuyant sur le travail du service RFI Langue française et les ressources du site internet RFI Savoirs. Celui-ci met à 
disposition du grand public et des professionnels de l’éducation des ressources et outils pour apprendre le français et 
comprendre le monde en français.

France 24 a proposé un entretien avec Anthony Lecoudre, auteur de « l’incroyable histoire des mots français en anglais » 
et un reportage sur l’enseignement du français à Mexico. Par ailleurs, la chronique de Paris Direct été consacrée à 
la�maîtrise�de�la�langue�comme�instrument�de�liberté�et�d’émancipation.�France�24�a�également�diffusé�les�pastilles�
de sensibilisation Dites-le en français, réalisées par les équipes de France Médias Monde avec France Télévisions et 
TV5MONDE.�La�campagne�du�ministère�de�la�Culture�et�de�la�Communication�consacrée�à�la�Semaine de la langue 
française et de la Francophonie a aussi été mise en avant.

TV5 Monde
TV5 Monde a mobilisé ses antennes et a proposé une programmation spéciale avec des rendez-vous d’information, des 
magazines et des documentaires consacrés à la langue française. 64’ le Monde en français a consacré sa « Une franco-
phone�»�et�son�«�Grand�Angle�»�à�la�langue�française,�Bruno�Foucher,�président�de�l’Institut�français,�a�été�invité�par��la�
chaîne. Les magazines Crise d’identité et Enfin français !�ont�été�diffusés.�TV5�Monde�a�par�ailleurs�lancé�la�nouvelle�
formule de son magazine Destination Francophonie à l’occasion de la Semaine de la langue française et de la Francophonie.

Groupe Lagardère Active
Le 20 mars 2017, la langue française a été à l’honneur de la programmation d’Europe 1 avec la Matinale d’Europe 1 ou 
Allô Europe 1 qui a traité de la réforme de l’orthographe. Maxime Switek a reçu Jean Pruvost, lexicologue et contributeur 
du livre Cher Pierre Larousse�(éditions�Bernard�Chauveau)�et�Franck�Ferrand�a�reçu�le�linguiste�et�lexicographe�Alain�Rey�
à l’occasion d’une émission consacrée à Pierre Larousse. Dans Europe 1 Social Club,�Frédéric�Taddeï�a�accueilli�Julien�
Barret,�journaliste�et�linguiste,�pour�son�essai�sur�la�langue�française�d’aujourd’hui.�Thierry�Geffrotin�a�rendu�hommage�
à la langue française dans sa chronique Le refrain de l’actu�avec�la�diffusion�d’un�entretien�avec�l’académicien�Dany�
Laferrière. Sur Virgin Radio, l’émission Le Lab�du�19�mars�2017�a�invité�Kid�Wise�pour�un�entretien�et�une�prestation�
en direct, la première partie de l’émission étant par ailleurs consacrée aux chansons en langue française. Les infor-
mations de 12 heures et 20 heures ont évoqué la Journée de la langue française. Un entretien du chanteur Vianney a 
été�diffusé.�Enfin,�le�site�de�la�station�http://www.virginradio.fr a relayé plusieurs articles sur la langue française et les 
réseaux sociaux de la station ont relayé les évènements de la journée.

Sur RFM,�toutes�les�«�machines�à�tubes�»�ont�diffusé�des�chansons�françaises,�l’émission�Music Story a été consacrée 
à�un�artiste�français�et�un�«�quiz�»�RFM�«�100�%�chanson�française�»�a�été�proposé.�Par�ailleurs,�la�page�Facebook�de�
RFM�a�diffusé�un�sondage�permettant�aux�auditeurs�de�voter�pour�l’artiste�français�de�l’année.�Sur�la�chaîne Gulli, la 
journée�du�20�mars�a�été�rythmée�par�la�diffusion�de�pastilles�Dico de la Tchatche, qui décryptent des expressions ou 
des mots à la mode utilisés par les jeunes. À 20h45, une émission spéciale de Wazup consacrée à la langue française 
a proposé une mini-enquête dans les coulisses du dictionnaire Le Petit Robert, une séquence Incroyable Savoir inédite 
et un concours d’écriture lancé par l’astronaute Thomas Pesquet depuis l’espace.

Les chaînes du groupe M6 ont�proposé�des�sujets�spécifiques�dans�les�éditions�des�journaux�de�la�rédaction�ainsi�
qu’une éditorialisation des programmes autour de la langue française. M6, W9 et 6ter ont�diffusé�les�3�pastilles�produites�
par France Télévisions durant la journée du 20 mars et un sujet a été consacré à la langue française dans le journal 
télévisé du 19 mars sur M6. Sur Paris Première, la langue française a été traitée par le magazine Ça Balance à Paris 
du samedi 18 mars à 19h30 et en clair. Des programmes exclusivement français ont aussi été mis en avant sur la page 
d’accueil du site internet 6play le 20 mars.

Numéro 23 a�diffusé�à�des�heures�de�grande�écoute�les�pastilles�de�promotion�de�la�langue�française�produites�par�
France�Télévisions,�les�a�mises�en�ligne�sur�son�site�internet�www.numero23.fr�et�publiées�sur�les�différents�réseaux�
sociaux. Le sujet a également été traité à l’antenne dans l’émission de débat en direct Les Grandes Gueules.
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Sur MFM Radio, Le Grand Réveil a mis en avant la langue française en proposant des chroniques et des jeux sur la 
place de la langue française dans la société. Des artistes de la chanson française se sont exprimés sur l’importance 
d’écrire�et�chanter�en�français,�et�une�émission�100�%�langue�française�de�Midi Avec Vous a été proposée. MFM Radio 
a par ailleurs lancé la radio internet MFM Radio francophonie en partenariat avec la maison de la Francophonie, et une 
radio internet consacrée à la nouvelle scène de la chanson francophone « MFM Radio Voix Du Sud ».

Sur Radio Nova, deux mini-séries exceptionnelles conçues autour de la rencontre entre le hip hop francophone et la 
littérature�se�sont�succédées�à�l’antenne�tout�au�long�de�la�journée.�David�Blot�et�Sophie�Marchand�ont�également�
présenté un numéro de l’émission Nova Club�«�spécial�langue�française�»�avec�un�test�en�aveugle�(blind test) spécial 
musique française.

Groupe NRJ : Sur Chérie 25, le magazine Sans Tabou a évoqué à plusieurs reprises la Journée de la langue française. 
Sur NRJ 12, l’équipe du Mad Mag a abordé cette journée sur un ton ludique. Par ailleurs, des modules NRJ 12 M et 
Chérie 25 M ont traité de cette journée en utilisant des témoignages recueillis lors d’un micro-trottoir. La radio NRJ a 
diffusé�les�pastilles�de�promotion�de�la�langue�française�et�proposé�une�programmation�spéciale�dans�ses�émissions�
phares�où�les�auditeurs�ont�été�invités�à�jouer�avec�la�langue�française.�Un�dispositif�spécifique�a�été�mis�en�place�sur�
les�réseaux�sociaux,�tous�les�mots�en�anglais�(titres�des�chansons�et�noms�des�artistes)�étant�traduits�en�français.�
Sur Chérie FM,�les�pastilles�de�promotion�de�la�langue�française�ont�été�diffusées.�Le Réveil de Chérie a proposé aux 
auditeurs�de�jouer�avec�la�langue�française.�Un�entretien�avec�Bernard�Pivot�a�également�été�diffusé.�Les�pastilles�de�
promotion�ont�également�été�diffusées�sur�Nostalgie et l’émission Les matins qui chantent a été consacrée à la Journée 
de�la�langue�française.�Le�site�Facebook�de�la�radio�a�diffusé�le�jeu�«�Dites-nous�quelle�est�votre�chanson�française�
préférée ». La rédaction de Nostalgie a également évoqué la place de la langue française dans le monde et l’évolution 
de la langue française ces dernières années. Sur Rire et Chansons, les pastilles de promotion de la langue française 
ont�également�été�diffusées�pendant�10�jours�(4�à�5�spots�par�jours)�et�l’émission�Rire et Chansons 100% Rire a proposé 
aux auditeurs de jouer avec la langue française.

Dans le cadre de la Journée de la langue française dans les médias audiovisuels, la radio Alouette a�offert�à�tous�ses�
auditeurs passant en direct à l’antenne le 20 mars 2017 Le Grand Larousse illustré 2017. Par ailleurs, un module de 
promotion consacré à cette journée a été conçu et mis en onde par les équipes d’Alouette.

Sur Radio Classique,�Bernard�Pivot�a�été�invité�par�Olivier�Bellamy�dans�Passion Classique�et�un�habillage�spécifique�
a été réalisé pour cette journée.

Le 20 mars, Radio FG a invité une jeune artiste francophone électro s’exprimant et interprétant ses morceaux en 
français.�Cette�journée�a�été�l’occasion�pour�l’antenne�de�FG�de�programmer�des�jeunes�artistes�de�la�scène�électro�
qui ont choisi la langue française pour s’exprimer et créer.

RMC a�diffusé�le�lundi�20�mars�matin�un�reportage�sur�la�langue�française.�En�outre,�à�6h40,�l’invitée�de�l’émission�de�
Jean-Jacques�Bourdin�était�une�correctrice�du�journal�Le Monde.
 
Sur RTL :�le�dimanche�19�mars,�Jérôme�Clément,�Président�de�l’Alliance�Française,�a�été�l’invité�de�Bernard�Poirette.�
Le�20�mars,�Philippe�Labro�a�révélé�le�nom�du�lauréat�du�Grand�Prix�RTL�Lire 2017, reçu dans l’émission Laissez-vous 
tenter�d’Yves�Calvi�et�Bernard�Lehut.�Dans À la bonne heure, Stéphane�Bern�a�reçu�Philippe�Besson,�écrivain,�lauréat�du�
Grand�Prix�RTL�Lire�2003.�Gaël�Faye,�Prix�Goncourt�des�Lycéens�2016�pour�Petit Pays�(Grasset)�a�été�invité�par�Chris-
telle�Rebière�et�Vincent�Parizot,�afin�de�dialoguer�en�direct�avec�les�auditeurs�de�la�station.�Enfin,�Marc-Olivier�Fogiel�a�
consacré une séquence de On refait le monde à la langue française.

Groupe 1981 : Voltage, Vibration, Wit Fm et Forum ont lancé à l’occasion de la Journée de la langue française des 
radios�internet�«�en�français�».�Sur�les�différentes�radios�du�groupe,�des�sujets�spécifiques�ont�été�diffusés�dans�les�
matinales et les informations ont été adaptées à cette journée. Des initiatives locales en faveur de la langue française 
ont été mises en avant.
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Sur Ado, des sujets spéciaux ont été traités comme « Les jeunes et l’orthographe » ou « Comment les réfugiés apprennent-ils 
notre�langue�en�Île-de-France�?�».�Sur Blackbox, un sociologue est revenu sur le caractère « vivant » de la langue et 
sur ses évolutions à travers les âges jusqu’à aujourd’hui. Sur Forum, des�sujets�ont�été�diffusés dans�la�matinale�(par�
exemple : les équivalents français des anglicismes et les nouveaux mots du numérique comme télésnober, héberger, 
nuage).�Les�séquences�diffusées�à�l’antenne�ont�été�également�déclinées�sur�le�site�et�les�réseaux�sociaux�de�la�radio�
en incluant des contenus inédits. Sur Latina, des sujets comme « Le rayonnement de la langue française au Nouveau-
Brunswick�(Canada)�»,�«�Comment�le�français�cohabite-t-il�face�à�l’anglais�avec�un�tiers�de�la�population�francophone�
et�deux�tiers�anglophones�?�»�ont�été�traités�à�l’antenne.
Sur Vibration, des sujets sur l’augmentation de la population francophone mondiale et le classement des mots préférés 
des Français ont été traités. Sur Voltage des�sujets�et�reportages�spécifiques�à�l’Île-de-France�ont�été�proposés�dans�les�
rendez-vous d’informations, comme « L’adoption par la région de la clause dite « Molière » imposant l’usage du français 
sur�des�chantiers�»,�«�Mots,�mode�d’emploi.�Comment�ne�plus�faire�de�fautes�d’orthographe�?�»,�«�Mots�et�quotidien.�
D’où�viennent�nos�expressions�de�tous�les�jours�?�»,�«�Mots�et�Île-de-France.�Quels�mots�représentent�la�région�et�d’où�
viennent�les�noms�de�ses�villes�?�».�Wit FM�a�consacré�un�sujet�aux�étudiants�bordelais�qui�effectuent�à�l’étranger�un�
«�tutorat�»�afin�de�transmettre�des�bases�de�langue�française�à�des�étudiants�européens.

Par ailleurs, la radio régionale Dreyeckland a diffusé�dans�les�journaux�de�la�matinale�et�du�soir�sur�son�antenne�le� 
20 mars des entretiens avec des lycéens concernant leur «pratique» de la langue aujourd’hui et ce qu’ils en attendent 
dans les médias. La radio régionale Horizon a traité de cette journée dans les informations locales sous un angle régional.

À l’occasion de la journée de la langue Française, Skyrock a lancé une nouvelle mobiradio : Skyrock Abidjan.

Enfin,�pour�la�première�fois,�les radios et les chaînes de télévision ultramarines ont été mobilisées pour cette journée.
Sur Antenne Réunion, un�sujet�consacré�à�la�langue�française�a�été�diffusé�dans�l’une�des�éditions�d’information�du� 
20 mars. La radio Free Dom a établi un baromètre sur le sujet le lundi 20 mars. La radio HITFM Réunion a sensi-
blement�augmenté�sa�programmation�de�musique�française�et�diffusé�des�indicatifs�liés�à�cet�événement.�Sur�la�radio 
Fréquence Oasis un message�de�promotion�de�la�journée�a�été�diffusé�à�plusieurs�reprises�et�une�programmation�
musicale en français a été proposée. Réunion 1re a�diffusé�à�la�télévision�les�pastilles�produites�par�France�Télévisions�
et, à la radio, l’émission Francosphère�a�eu�pour�invités�Bernard�Pivot�et�Dany�Laferrière.�Sur�Salazes FM, une émission 
autour�de�la�poésie�a�été�diffusée�le�20�mars�;�une�rencontre�avec�un�auteur�a�été�organisée�le�23�et�des�micros-trot-
toirs « Dis-moi dix mots » ont été réalisés durant toute la semaine.
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Annexe 9

La promotion des langues régionales sur les chaînes de 
télévision et sur les radios

• Sur les chaînes de télévision

Les langues régionales sur France 3

Langue alsacienne (France 3 Alsace)
94�heures�d’émissions�en�alsacien�(y�compris�programmes�bilingues)�ont�été�proposées�en�2016�:
 - Rund Um, du lundi au vendredi, deux éditions de 5 minutes, à 12h15 et 20h10 ;
 -  Gsun Theim,�magazine�de�26�minutes,�le�dimanche�à�11h30�(de�janvier�à�juin)�puis�à�12h55�(de�septembre�à�décembre)�

et le lundi à 8h50 ;
 - A’ Gueter, 26 minutes ou deux fois 13 minutes le lundi à 9h20 et le dimanche à 10h50.

Langue basque (France 3 Aquitaine)
12 heures d’émissions en langue basque ont été proposées en 2016 :
 - Le magazine du pays basque�dont�certains�numéros�sont�en�langue�basque�(7�minutes,�le�samedi�à�19h15)�;
 -  Txirrita,�magazine�de�26�minutes�diffusé�un�dimanche�sur�deux�à�11h30�(de�janvier�à�juin)�puis�à�10h50�(de�septembre�
à décembre), en alternance avec le magazine en langue occitane Viure al pais et�rediffusé�selon�le�même�rythme�le 
jeudi à 9h50.

 -  En outre, l’édition locale d’information Euskal Herri Pays Basque�(7�minutes,�du�lundi�au�vendredi�à�19h18)�propose�
régulièrement des sujets en langue basque en fonction de l’actualité.

Langue occitane (France 3 Aquitaine, France 3 Midi-Pyrénées et France 3 Languedoc-Roussillon)
 - 56 heures d’émissions en langue occitane ont été proposées en 2016 :
 -  en Aquitaine : le magazine Viure al pais occitan de�26�minutes,�diffusé�en�alternance�un�dimanche�sur�deux�à�11h30� 
(de�janvier�à�juin)�puis�à�10h50�(de�septembre�à�décembre),�en�alternance�avec�le�magazine�en�langue�basque Txirrita ;

 -  en Midi-Pyrénées : le magazine Viure al pais occitan�de�26�minutes,�diffusé�trois�dimanches�sur�quatre�à�11h30�en�
alternance avec le magazine Viure al païs catalan,�rediffusé�selon�le�même�rythme�le�jeudi�à�9h50�et�une�édition�
d’information de 7 minutes (19/20 Occitan)�diffusée�chaque�samedi�à�19h20�;

 -  en Languedoc-Roussillon : le magazine Viure al pais Occitan�de�26�minutes,�diffusé�trois�dimanches�sur�quatre�à�
11h30�(de�janvier�à�juin)�puis�à�10h50�(de�septembre�à�décembre),�rediffusé�selon�le�même�rythme�le�jeudi�à�9h50�
et une édition d’information de 7 minutes (19/20 Occitan)�diffusée�chaque�samedi�à�19h18,�hors�zone�de�diffusion�
de l’édition locale de Perpignan.

L’arrêt�de�la�diffusion�de�Viure al Pais en langue occitane entre juillet et octobre et la programmation désormais bimen-
suelle�du�magazine�en�2016�ont�contribué�à�la�baisse�du�volume�de�diffusion�de�programmes�en�langue�occitane.�Cette�
baisse�a�été�partiellement�compensée�par�la�diffusion�supplémentaire�du�programme�court�de�Viure al Pais en 2016.

Langue catalane (France 3 Midi-Pyrénées et France 3 Languedoc-Roussillon)
21 heures d’émissions en langue catalane ont été proposées en 2016 :
 -  le magazine Viure al païs Catalan�de�26�minutes,�diffusé�un�dimanche�sur�quatre�à�11h30�(de�janvier�à�juin)�puis�à�
10h50�(de�septembre�à�décembre),�et�rediffusé�selon�le�même�rythme�le jeudi à 9h50 sur France 3 Midi Pyrénées 
et sur France 3 Languedoc Roussillon ;
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 - ��une�édition�d’information�de�7�minutes�(19/20 Catalan)�diffusée chaque�samedi�à�19h18,�dans�la�zone�de�diffusion�
de la locale de Perpignan uniquement.

La�diminution�du�volume�de�diffusion�de�programmes�en�langue�catalane�entre�2015�et�2016�résulte�d’une�diminution�
des�diffusions�de�Viure al Pais�pendant�l’été,�en�septembre�et�en�octobre,�et�de�la�suppression�de�la�rediffusion�du�
magazine dans la case matinale.

Langue provençale (France 3 Provence Alpes et France 3 Côte d’Azur)
51�heures�d’émissions�en�langue�provençale�diffusées�ont�été�proposées�en�2016�:
- 12/13 Vaqui�infos,�édition�de�5�minutes,�diffusée�le�lundi�à�12h20�;
- Vaqui,�le�magazine�de�26�minutes,�diffusé�le�dimanche�à�10h50.

Langue bretonne (France 3 Bretagne)
73 heures de programmes en langue bretonne ont été proposées en 2016, dont principalement :
 -  Mouchig Dall,�programme�jeunesse�de�26�minutes,�diffusé�le�samedi�à�10h50�(de�janvier�à�juin)�puis�à�10h20�(de�
septembre à décembre) ;

 -  Bali Breizh,�magazine�de�52�minutes,�diffusé�à�10h50�le�dimanche�(de�janvier�à�juin)�puis�le�samedi�(de�septembre�à�
décembre) ;

 - An taol lagad,�édition�d’information�de�4�minutes,�diffusée�du�lundi�au�vendredi�à�12h,�toute�l’année.

Langue corse
Plusieurs programmes sont proposés en langue corse sur les antennes de France 3 Corse et de Via Stella.
Sur France 3 Corse, 81 heures de programmes en langue corse ont été proposées en 2016 :
Par un dettu,�magazine�culturel�le�dimanche�à�11h30�et�multi-diffusé�;
12 / 13 corsica prima�du�lundi�au�vendredi�à�12h�(5’)�;
Soir 3 Ultima Edizione du�lundi�au�vendredi�en�fin�de�Soir 3.
En outre, 27 heures de programmes ont été proposées en bilingue français-corse.

Sur Via Stella, 1 278 heures accessibles en langue corse ont été proposées en 2016 :
 -  907 heures de programmes en langue corse dont principalement : Par un dettu,�magazine�culturel�de�26’�diffusé�le�
dimanche�à�11h30�et�multi-diffusé�;�Sapientoni, jeu culturel quotidien crée en septembre, programmé du lundi au 
vendredi�à�18h30�et�rediffusé�à�11h25�;�Tempi Fa, magazine�de�52’�autour�des�métiers�et�des�savoir-faire,�diffusé�un�
mercredi par mois à 21h30 ; Una Canzunetta,�émission�jeunesse�de�13’�pour�apprendre�une�chanson�corse,�diffusée�
les samedis, dimanche et mercredi, et certains documentaires.

 -  Les programmes sous-titrés en français représentent près de 88 heures comme la série Hôtel Paradisula (en�13’�ou�
26’)�diffusée�du�jeudi�au�dimanche�et�le�programme�court�d’animation�intitulé�Facciacce�(de�janvier�à�juin).

 -  371 heures de programmes bilingues dont principalement : L’agenda culturel�(2’)�diffusé�tous�les�jours�à�12h00�et�
rediffusé�à�19h20�;�Échec et mat (5’),�diffusé�le�samedi�à�14h10�et�multi-diffusé�pendant�la�semaine�;�Prima Inseme, 
magazine�de�la�vie�quotidienne�diffusé�du�lundi�au�vendredi�à�12h30�et�rediffusé�le�lendemain�matin�à�8h50�et�9h50�le�
samedi ; Inseme, le débat,�émission�diffusée�du�lundi�au�vendredi�à�13h50�(de�septembre�à�décembre)�durant�laquelle�
un expert débat pendant 15’ avec les internautes et les téléspectateurs ; U Live, émission de 50’ dans laquelle des 
artistes�de�la�scène�insulaire�interprètent�leurs�standards�et�forment�des�duos�inédits,�diffusée�un�samedi�par�mois�
à�22h20�et�rediffusée�les�mardi�et�mercredi.

En 2015, la première partie de l’émission Prima Inseme a été comptabilisée par erreur dans la catégorie « bilingue » et 
non dans la catégorie « version française ». La régularisation a été faite en 2016, d’où la baisse du volume de programmes 
bilingues français – corse.

Les langues régionales sur le réseau ultramarin de France Télévisions

Les langues régionales sur les services de télévision d’Outre-mer 1re
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Les�langues�régionales�sont�une�composante�inhérente�à�une�majorité�de�programmes�diffusés�sur�les�antennes�ultra-
marines. Parlées de façon constante ou alternativement avec la langue française au gré des sollicitations des interve-
nants, les langues vernaculaires sont présentes dans un très grand nombre de programmes.

La majorité des stations ultramarines proposent régulièrement à leurs téléspectateurs des programmes – généralement 
d’information – en langues régionales. Ceux-ci ont représenté un total de 2 050 heures en 2016.

Ainsi,�les�stations�de�Mayotte,�Polynésie�et�Wallis-et-Futuna�proposent�des�journaux�en�langues�régionales�(mahorais,�
tahitien,�wallisien).�Parmi�les�autres�émissions�ou�magazines�d’information�figurent�Ora no te motu, un rendez-vous d’infor-
mation�hebdomadaire�en�tahitien�(Polynésie�1re), Kosa la fé, un retour sur l’actualité des sept derniers jours et un dossier 
thématique�en�créole�(Réunion�1re) ou encore Kala oi dala, un débat politique hebdomadaire en shimaore�(Mayotte�1re).

Par ailleurs, parmi les autres programmes proposés en langues vernaculaires, on peut citer :
 -  des émissions de proximité : Fare maohi�(Polynésie�1re / bilingue français-tahitien), ou encore Zietaj�(Martinique�1re 
/ créole) ;

 -  magazines de société : Mata’Ara�(Polynésie�1re / tahitien), Felave’i Wallis�(Wallis-et-Futuna�1re / wallisien) ou encore 
Tandakayou�(Guadeloupe�1re / créole) ;

 -  des émissions culturelles : Moun Kréole�(Martinique�1re / créole) ; 
 -  des émissions culinaires : Coco bacoco�(Mayotte�1re / mahorais) ;
 -  du divertissement : Kham’s�(Mayotte�1re / mahorais), Koze initil�(Guyane�1re / créole).
�Certaines�stations�diffusent�également�en�langues�régionales�des�points�météo,�des�émissions�religieuses�ou�des�
programmes en lien avec l’actualité.
Parallèlement�aux�programmes�diffusés�en�langues�régionales,�celles-ci�se�trouvent�également�valorisées�à�travers�l’offre�
musicale�diffusée�sur�les�antennes�ultramarines�ainsi�que�par�la�diffusion�de�spectacles�vivants.

La�musique�est�particulièrement�présente�sur�le�territoire�réunionnais�grâce�à�une�scène�florissante�(environ�300�albums�
sortent chaque année) et à de nombreux concerts. Elle trouve naturellement sur l’antenne de Réunion 1re une place 
importante,�au�travers�de�nombreuses�captations�musicales�(Christine�Salem,�Lindigo,�Danakil�…),�de�la�thématisation�
de�l’antenne�lors�des�grands�festivals�(Sakifo,�Kaloo�Bang),�de�portraits�d’artistes�(dans�la�collection�Une vie réunion-
naise�:�Firmin�Viry,�Jacqueline�Farreyrol),�de�programmes�courts�(Live Sauvage) mais aussi à travers les Talents shows 
tels�que�Kid�Creole�ou�encore�l’émission�quotidienne�Claudio dans la kaz.

Polynésie 1re propose tous les vendredis et en direct son émission Fare Maohi Bringue, qui invite les téléspectateurs à 
partager�une�heure�de�musique�locale�avec�un�groupe�de�musiciens�polynésiens�(guitare,�ukulele,�bass-tura).�Partenaire�
du Heiva I Tahiti, festival de danses traditionnelles et de chants, Polynésie 1re a invité ses téléspectateurs à partager 
l’effervescence�de�la�scène�culturelle�polynésienne�à�travers�une�programmation�variée�(résumés�quotidiens�et�soirées�
spéciales). Par ailleurs, lors du LM Show, émission mensuelle de divertissement, un orchestre, des artistes, des danseurs, 
un humoriste polynésien se mobilisent pour soutenir l’action d’une association caritative venant en aide aux enfants et 
familles�en�difficulté.�L’émission�spéciale�de�fin�d’année,�Au temps de Perete’i est un rendez-vous incontournable de la 
musique polynésienne. Les animateurs y font revivre les moments magiques vécus autour des incontournables de la 
musique�du�Fenua.�Enfin,�la�collection�de�programmes�courts Tahiti Festival Guitare « Espoir » est devenu le rendez-vous 
incontournable�de�la�guitare�à�Tahiti�où�se�rencontrent�de�jeunes�guitaristes�polynésiens,�des�artistes�locaux�confirmés,�
les meilleurs guitaristes d’Europe et le public du Fenua. 

• La promotion des langues régionales sur les radios

Les actions des réseaux Outre-mer 1re 

Comme pour la télévision, les langues régionales sont partie intégrante de la programmation des stations de radio du 
réseau�Outre-mer�1re, en particulier dans les productions locales et l’information. En l’absence de langue régionale, 
Saint-Pierre et Miquelon 1re ne propose pas de tels programmes.

Les programmes radiophoniques de Guadeloupe 1re�reflètent� le�mode�d’expression�usuel�guadeloupéen�constitué�
d’un mélange alternant le recours aux langues française et créole. Le créole guadeloupéen est donc omniprésent sur 
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l’antenne�sans�qu’une�émission�lui�soit�pour�autant�réservée.�Spécifiquement�en�langue�créole,�la�radio�diffuse�chaque�
année, en octobre, une dictée dont le corrigé est énoncé à l’antenne.

Guyane 1re n’offre�pas�de�programme�spécifique�aux�langues�régionales.�Toutefois,�le�créole�guyanais�est�omniprésent�
à�l’antenne,�il�appartient�au�langage�courant�et�demeure�un�des�traits�d’union�entre�les�différentes�communautés�qui�
peuplent�la�Guyane.

Sur Martinique 1re, le créole est présent dans les programmes quotidiens ainsi que dans les sessions d’information 
de la radio. Les animateurs s’expriment alternativement en créole et en français.
Parmi les programmes en créole, on peut citer : Coup de cœur, coup de gueule,�chronique�sociétale�de�7�minutes�diffusée�
à 7h46 ; du lundi au vendredi, de 16h à 18h, une émission de débat qui permet aux auditeurs de s’exprimer en créole 
sur�tous�les�thèmes�de�société�;�le�dimanche,�de�11h00�à�12h00,�un�animateur�ouvre�l’antenne�aux�auditeurs�afin�de�
parler des us et coutumes de la société martiniquaise en créole.

À�la�Réunion,�la�langue�créole�est�utilisée�dans�les�différentes�émissions�de�Réunion 1re, et plus encore dans celles 
valorisant le patrimoine réunionnais, la musique ou l’humour : La Kol Jack, Radio Ménage, Le Zambrocal Quotidien, Claudio 
dans la Kaz, Bonjour Monsieur Bonjour Madame, Kaz Artis, La tête dans les étoiles…

Sur Mayotte 1re 

Le�multilinguisme�est�une�constante�de�la�société�mahoraise�:�le�français,�langue�officielle,�y�côtoie�le�shimahorais�
(mahorais)�–�langue�très�majoritaire�–,�le�shibushi�(malgache),�les�langues�des�îles�voisines�des�Comores�(anjouanais,�
mohélien et comorien) et, dans une moindre mesure, l’arabe.

L’antenne de la radio Mayotte 1re est pleinement bilingue, le français et le shimahorais se partageant par moitié 
l’antenne.�On�compte�40�%�de�musique�locale�ou�régionale.�Une�émission�d’une�heure�est�consacrée�chaque�semaine�
à�la�langue�malgache�(Fampiladzeri) et une rubrique quotidienne, Msingui, présente les particularités des langues prati-
quées à Mayotte avec pour but de faciliter leur compréhension par les non-initiés.

Nouvelle-Calédonie 1re�poursuit�son�partenariat�avec�l’Académie�des�langues�kanak�en�vue�de�promouvoir�les�diffé-
rentes�langues�locales.�La�radio�diffuse�quotidiennement�deux�chroniques,�du�lundi�au�dimanche�:�Hwan Pala, chronique 
dans l’une des huit principales langues autour d’un thème lié à la culture ; Terre de parole, chronique en langue française 
sur une expression kanak. Le magazine C’est bon à savoir�(lundi�au�vendredi�8h00-9h00)�a�abordé�à�plusieurs�reprises�
la question de la place des langues kanak dans la société calédonienne.

Sur l’antenne de radio de Polynésie 1re,�la�langue�tahitienne�est�employée�dans�les�émissions�d’information�(six�rendez-vous�
en tahitien, du lundi au vendredi, et trois le week-end) et au sein de certains programmes. Parmi les émissions les plus 
emblématiques, Fare Vana’a, animée par un membre de l’académie tahitienne, propose chaque mercredi à 12h15 et 
samedi à 7h15 de mieux connaître la langue tahitienne.

Sur Wallis-et-Futuna 1re,�plusieurs�émissions�locales�sont�diffusées�en�langues�vernaculaires�(Kaha’u, Info Monde, Fia 
Maholo…). Par ailleurs, la radio propose des éditions quotidiennes d’information à la fois en français, en wallisien et en 
futunien, ainsi qu’un magazine hebdomadaire, Felave’i, programmé le vendredi en français et le samedi en wallisien. 
Enfin,�les�événements�culturels�et�religieux�en�direct�(messe,�cérémonies�coutumières�Kava�et�danses)�sont�retransmis�
exclusivement en langues wallisienne et futunienne.

Les actions de Radio France
Le cahier des charges de Radio France impose de veiller à ce que les stations locales contribuent à l’expression des 
langues régionales.
À�cet�effet,�le�réseau�France�Bleu�comporte�quatre�antennes�locales�en�langues�régionales�qui�déploient�chacune�une�
politique éditoriale propre :
 - une�antenne�dédiée�en�alsacien,�France�Bleu�Elsass�;
 - une�antenne�bilingue�en�Corse�avec�France�Bleu�Corse�Frequenza�Mora�(RCFM)�;�
 - une�antenne�avec�des�journaux�et�émissions�en�langue�bretonne�sur�France�Bleu�Breiz�Izel�;�
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 - �une�antenne�accueillant�des�programmes�en�langues�régionales�dans�des�espaces�identifiés�tout�au�long�de�la�journée�
sur�France�Bleu�Pays�Basque.

Au-delà�de�ces�quatre�antennes�spécifiques,�une�quinzaine�de�langues�régionales�font�l’objet�d’une�expression�au�sein�
du�réseau�France�Bleu.
Au�total,�plus�de�5�000�heures�de�programmes�en�langues�régionales�sont�diffusées�tous�les�ans�sur�les�antennes�du�
réseau�France�Bleu.
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Vous cherchez à le dire en français ?

Consultez 
le site du ministère de la Culture

www.franceterme.culture.fr
et aussi 

l’application mobile (Android) 
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